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RECONSTRUCTION ET LRBANISME 


arrété du 22 ortobre 19357 portant nomination 


des représentants du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme auprès 
de læ commission supérieure des rnar- 
“hés des adm'n'strations publiques (p. 
1114 

drrété portant nomination d'un régisseur 
d'avances (p 11:45). 


Ministère des finances. 


ärrété du G septembre 1947 relatif à la dévo- 
Jution des biems, droits et intérêts de la 
ocié « Compagnie galirienne des rmi- 
nez » acquis par l'ennemi pendant l’oc- 
cupalion (p# 11145). 

arrélé du 11: novembre 1917 fixant les moda- 
lités de désignation du représentant des 
entreprises nationalisfes de banque et 
d'assurance au Conseil économique (p. 
11146) 

ärrété du 19 novembre 1947 portant nomina- 
tion d'un membre du conseil Supérieur 
de confiscation des proiits illicites (p. 
1146). 

arrété portant obligation de mettre les actions 
au nominatif ou de les déposer à la 
caisse centrale de dépéts et de vire- 
ments de titres (rectificatif) (p. 11116). 

arrété porlant création du comité de coor- 
dination des instituts d'émission de 
l'Union française (rectificatif) (p. 11146). 


därrétés portant nominations, intégrations 
dans les cadres, réintégration et mise 
en service détaché (administration cen- 
trale} (p. 11446). 

Œableau d'avancement des receveurs bura- 
listes de dre et 2% classe (année 41947) 
(additif) (p. 41447). 


Ministère de l’agriculture. 


Déeret ne 47-1331 fixant la eomposilion du 
comité nalional des appellations d'ori- 
gine (reclificatif) (p. 11447). 

àrrété än 21 octobre 1947 complétant la com- 
osition des membres de la commission 
interministérielle des foyers ruraux (p. 
41447). 

ärrété du 12 novembre 1947 instituant une 
commission consultative interprofession- 
nelle d'importation et d'exportation du 
liège et des produits en liège (p. 11417). 

drrété du 18 novembre 1947 modifiant l'arrêté 
du 29 octobre 1947 portant institution de 
<conumissions administratives paritaires 
pour les personnels des établissements 
d'enseignement agricole du troisième 
degré et du second degré (2° section: 
écoles spécialisées) (p. 11447). 

ârrété relatif à la dévolution de l'actif de 
l'Union ‘régionale corporative agricole 
du Puy-de-Dôme (rectificatif) (p. 11148). 

érrétés portant admiss'en et acceptation de 
démission d'ingénieurs élèves (école na- 
tionale des eaux et forêts) (p. 11448). 

érrètés portant mise en disponibilité et ad- 
missions à la retraite (eaux el forêts et 
écoles d'agricuiture) (p. 11448). 


Ministère de l'éducation nationale. 
drrété du 6 novembre 4947 portant création 
de commissions administratives paritai- 
res à l'administration centrale du minis- 
tère de l'éducation nationale (p. 11448). 


Arrêté portany auterisation de cumul de fonc- 
tions publiques (p. 11450). 


Ministère des affaires sociales 
et des anciens combattants. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Déeret n° 47-201 du 17 novembre 1947 fixant 
les gg spéciaies d'application 
à la silicose professionnelle de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies profession- 
nelles (p. 41450). : 





Arrétés portant réintégration et nomination 
de chargés de mission (administration 
centrale et directions régionales de la 
sécurité sociale) (p. 11152}. 


SASTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Arrêté relalif aux indemnités susceptibles 
d'étre allouées aux personnels des hôpi- 
taux psychiatriques départementaux (rec- 
tificatif) (p. 11152). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICIIMES DE LA GUERRE 


Arrêté du 1% noverabre 1917 portant nomina- 
tion d'un rapporteur près la commission 
supérieure de revision des pensions abu- 
sives (p. 11452). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, proposilions © rap- 
poris mis en distribution. — Nomina- 
tions de membres de l’Assemblée de 
l'Union française. — Nomination d’un 
membre de la Haute Cour de justice. — 
Nomination d'un membre du conseil 
supérieur de la magistrature. — Nomi- 
nation de membres d’une commission 


extraparlementaire. — Convocatioens de 
commissions. — Réunions de commis- 
sions (p. 11452). 

Conseil de la — Ordre du jour. 


— Liste des projets, propositions eu rap- 
ports mis en distribution. — Réunions 
de commissions (p. 41454). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, BES TRAVAUX 
PUBLICS KT DES TRANSIONTS, DE LA RECONSTRUC- 
TION ET DE L'URBANISME 


navaux POBLICS Er TRAXSPORTS 


Avis de concours Le ge au grade d’off- 
cier d’administratlon de 2% classe de 
l'inscription maritime (p. 11455). 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
d'ingénieur adjoint des travaux publics 
de l'Etat (p. 11455). 
Avis relatif à des examens professionnels (ins- 
titut géographique national) sd 
MINISTÈRE DES FIVANCES 
Avis aux exportateurs relatif au règlement 
des exportations (p. 11455). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux exportateurs de graines de semences 
fourragères à destination de la zone 


française d'occupation en Allemagne (p. 
41455). 


Annonces (p. 11156). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


Assemblée nationale. — Annexes: feuille 46 
(Session de 1947) (pour l'édition com- 
plète). (Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-2195 du 17 novembre 1947 
portant refonte du décret du 26 janvier 
1926, instituant l'académie des sciences 
coleniales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil chargé des servieeg 
de la France d'outre-mer, du ministre deg 
affaires étrangères, du ministre de l'in. 
térieur et du ministre de l'éducation na 
tionale, 

Vu le déeret du 26 janvier 1926, insti. 
tuant lacadémie des sciences coloniales, 
—"" ##l par l'acte dit décret du 14 mars 

2; É 

Vu l'article 75 de la loi de finances du 
19 décembre 1926; 

Vu la demande en date du 4 décembre 
1946 formulée par Facadémie des sciences 
coloniales, 


Décrete : 


Art. 17, — L'académie des sciences co« 
loniales, dont le siège est à Paris, est un 
établissement public d'Etat investi de la 
personnalité civile et rattaché au minis 
tère de la France d’outre-mer. 


Art. 2. — L'académie des sciences colo- 
niales est spécialement instituée en vuo 
d'étudier, par les soins et les travaux de 
ses membres titulaires et de ses membres 
associés ou correspondants, tout ce qui 
concerne le développement intellectue}, 
moral où matériel des diverses parties de 


l’Union française. : 


Elle délibère en toute indépendance sur 
les questions que les départements jnté- 
ressés pourront lui soumettre pour avis: 


Sur Je développement à donner aux di- 
verses branches des $ciences coloniales; 

Sur la création d'établissements divers 
où ces sciences freuveraient leurs apjli- 
caiions méihodiques et persévérantes, 


Et, en général, sur tous les problèlnes 
d'ordre national qui peuvent se poser dans 
toute l'étendue de la France d'outre- 
Rier. 

L'acadÿmie correspond directement, 01 
sous le couvert du ministère intére::6, 
avec les associations nationales et étran- 
gères qui s'occupent de problèmes iden- 
tiques et dont les travaux lui semblent ii: 
gnes d’attention. 


Art. 3. — L'académie des sciences c0l0- 
niales est composée : 

Du ministre de la France d'outre-n::r, 
président d'honneur; 

De cent membres titulaires; 

De vingt-cinq membres non résiden!<{ 

De vingt-cinq associés étrangers; 

De cent correspondants, 


Re MR ER 
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art. 4, — L'académie des sciences colo- Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési- y mutation par décès des successions des 


niales est constituée en cinq sections 
composées .de vèngt membres chacune, 
ainsi répartis: 

y section. — Sciences géographiques, 
ethnographiques et historiques. 

ss section. — Sciences politiques et ad- 
ministratives. 
a section. 
ociales. 

4* section. — Sciences 
turcles et médicales. 

“ section. — Enseignement, 
beaux-arts. 

Un règlement intérieur déterminera les 
conditions de fonctionnement et de recru- 
tement de l'académie. 

Art. 5. — Toutes dispositions contraires 
au présent acte, et notamment l'acte dit 
décret du 14 mars 1942 susvisé, sont abro- 


— Sciences économiques et 


mn 


physiques, na- 


H Le LI 
littérature, 


pa 


ep( 
gées. 
Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil chargé des services 
de Ja France d'outre-mer, le ministre des 
affaires étrangères, Je ministre de l'inté- 
rieur et le ministre de l’éducation natio- 
nale sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française et au Bul- 
letin officiel äu ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait À Paris, le 17 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par ‘e prés'dent du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des Services de 
la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 
Le ministre des affaires élrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
M.-E. NAEGELEN. 


$ 6 à —  ——— — 





Décret n° 47-2196 du 17 novembre 1947 
approuvant une délibération de l’assem- 
blée représentative des établissements 
français dans l'Inde relative aux droits 
de timbre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant 


création d'une assemblée représentative 
dans les établissements français - dans 


l'Inde ; 

Vu la délibération de l'assemblée repré- 
sentative des établissements français dans 
l'Inde, en date du 21 avril 4947, exemptant 
du droit de timbre les pétitions et mé- 
moires adressés aux bureaux de ravitaille- 
ment; 

Le conseil d'Etat (section des finances) 
entendu, 


Décrète : 


Art, 49, — Est approuvée la délibération 
susvisée de l'assemblée représentative des 
établissements français dans l'Inde, en date 
du 21 avril 1947, exemplant du droit de 
timbre les pétitions et mémoires adressés 
aux bureaux de ravitaillement, 








dence du conseil chargé des services de 
la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise, au Journal officiel des établisse- 
ments français dans l'Inde et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil chargé des services dt 
la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD, 
—— 20 — 





Décret n° 47-2197 du 17 novembre 1947 





annulant une délibération de l'assem- 
blée représentative des établissements 
français dans l'Inde fixant les tarifs des 
frais de poursuites en matière de recou- 
vrement des contributions 
amendes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 
tuant une assemblée représentative dans 
les établissements français dans l'Inde; 

Vu la délibération de l'assemblée re- 
présentative du 27 avril 1947 fixant les 
tarifs des frais de poursuites en matière 
de contributions directes et amendes; 

Le conseil d'Etat (section des finances! 
entendu, 


insti- 


Décrèie: 

Art. 4, — Est annulée la délibération 
susvisée de l'assemblée représentative des 
établissements français dans l'Inde, en 
date du 27 avril 1947, fixant les tarifs des 
frais de poursuites en matière de contribu- 
tions directes et amendes, 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidenuce du conseil chargé des services de 
la France d'outre-mer est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, au Journal officiel de l'Inde et in- 
séré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil chargé des Services de 

la lrance d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD. 

—————— + 0 + — 





Décret n° 47-2198 du 17 novembre 1947 
anprouvant une délibération de l'assem- 
blée représentative de Madagascar rela- 
tive aux droits d'enregistrement et de 
mutation par décès, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 créant 
l'assemblée représentative de Madagascar ; 

Vu la délibération n° 47-59 du 25 juil- 
let 1947 de ji’assemblée représentative re- 
lative aux droits d'enregistrement et de 


directes et | 








victimes des rebelles, au cours de l'insurs 
rection de Madagascar de 1947: 

Le conseil d'Etat (section des 
cutendu, 


Décrètle : 


Art. 19, — Est approuvée la délibération 
susvisée n° 47-59 du 2 1947 do 
l'assemblée représentative de Madagascar 
relative aux droits d'enregistrement et do 
mutation par décès des ssions deg 
victimes des rebelles, au cours de l'insure 
reéction de Madagascar de 1947. 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à la prés 
sidence du conseil chargé des services de 
la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran 
çaise, au Journal ofjicuel de Madagascar 
et dépendances, et inséré au Bulletin of 
liciel du ministère de la France d'outrcs 
mer, 

Fait à Paris, le 17 


finan S] 


o 11 
=.) juuiet 


SUCCL 


novembre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des Services de 
la France d'outre-mer, 
PAUL RÉCHARD, 


+0. 








Ecole Supérieure d'application 
d'agriculture tropicaie, 


Par arrêté du 


r ecrétaire d'Etat, chargé du 
ministère de la 
hi 


France d'outre-mer, en data 
du 13 xvermbre 1917, M. Jasson (Philippe) 
a été admis à l'école supérieure d'application 
d'agricullure tropicale, en qualité d'élève titue 
laire, pour l’année scolaire 1947-1948. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-2199 du 17 novembre 1947 
déterminant jes conditions de distribus 
tion des dividendes mis en réserve par 
application de l'article 13 du décret-loi 
du 29 novenrbre 1939, 


Le président du des ministres, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, à ministre de l'in 
térieur, du ministre des finances et du 
ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret-loi du 29 novembre 1939 
tendant à la reprise du cours de certains 
délais suspendus au profit des mobilisés 
par le décret dn 1° septémbre 1939, noe 
tamment son article 13; 

Vu Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie, 
et notamment son article 8, deuxième 
alinéa, 


COTSE 4 


Décrète : 

Art, 1°, réanciers figurant at 
assif et n'ayant pas produit dans les faille 
ites ou liquidations judiciaires vistes à 
l’article 13 du décret-loi du 29 novembre 
1939 doivent, avant le 1% juillet 1948, et 
à peine de forclusion, remettre anx svne 
dics ou liquidateurs judiciaires, qui leur 
en donneront récépissé, leurs titres de 
créance, avec un bordereau indicatif deg 
pièces remises et des sommes réclamées. 
. Art, 2, — Les syndics ou liquidateura 
judiciaires vérifieront les créances proe 
duites, en observant les prescriptions da@ 
l'article 493 du code de commerce. 


— Les 
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Aussitôt leur vérification terminée et au 
plus tard dans les trois mais suivant l'ex- 
piration du délai prévu à l’article précé- 
dent, ils déposeront au greffe du tribunal 
de commerce l’état des créances qu’ils 
auront eues À vérifier, avec l'indication de 
la décision prise par le juge commissaire 
pour chacune 'elles. Simultanémen:, re- 
quête sera déposte au tribunal aux fins 
de revision de l’état des créances déjà 
vérifiées et admises. 

Art. 3. — Le greffier avisera immmédiate- 
ment les créanciers du dépôt de cet élat 
de cette requête par des insertions dans 
les journaux; en outre,,par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, 
il indiquera la somme pour laquelle ils 
tiyurent sur l'état précité X ceux des 
créanciers qui auront produit en applrea- 
Uon du présent décret. 

Tout créancier vérifié où porté au hilan 
sera admis, pendant quinze jours à dater 
des insertions visées À l’alméa précédent, 
à formuler des coatredits on des réctama- 
tions ax grefle. Le failii aura le mènre 

t 


t 
{ 


aroH., 

Les créances contestées seront renvoyées 
par les soins du greftier à la plus pro- 
chaine awxlience utile du tribunal de com- 
imerce. Le tribunal, sur le rapport du juge 
connissaitre, décidera de l'admission où 
du rejet des créances contestées, 


Art, 4. — Après payement des frais et 


dans Ja limite des fonds disponibies, les 
créancièrs nouvellement admis recevront 
du syndic où du Équiateur judiciaire le 
dividende leur revengmt 

Les sommes mises eñ réserve et non 


alribuées seront, S+% y a lieu, réparties 
au marc le franc entre tous les créanciers 
admis. 

Art, 5. — A l'expiralion du délai prévu 
à l'article {® ci-dessus et sur production 
d'un certiticat du greffier attestant qu'au- 
cune œéance L'à été admise en appliea- 
lion du grésent décret, les débiteurs remis 
à la tèle de leurs affaires pourront dispo- 
ser des fonds réservés en appiication de 
l'article #3 du décretsoi du 29 novembre 
1939, Si ces fonds sont entre les mas de 


tiers, ils pourront en donner valablement 


Art. 6. — Les juges commissaires, syn- 
des et liquidateurs judiciaires désignés ou 
pommés pour les faillites où Hquadations 
judiciaires soumises aux prescriptions du 
décret-loi du 29 vovembre 1939 reprennent 
de plein droit leurs fonctions pour l’exé- 
eut'on des formalités prescrites par le pré- 
sent décret, 

loutefois, en eas d’empèchement, il 
apparlient au tribunal de commerce de 
procéder à leur remplacement. 

Art, 7. — Le présent décret est appliexble 
en Algérie. 

Art. 8. — Le ganxle des sceaux, ministre 
de la justice, le miaistre de l'intérieur, le 
ministre des finances et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le qarde des sceaux, mimistre de la justiee, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUXRD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'industrie 
et du commeree, 
ROBERT LACOSTE. 





++ 





Education surveillée. 





Par arrêté du 12 novembre 1947, sont Bom- 
nés aumoôniers : 

Au centre d'observation de Marseille: 
M. l’abhé Jaur (Aïbert}, demeurant 102, rue de 
Marengo, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

A l'institution publique d'éducation surveil- 
le de Brecourt: M. l'abbé Corjon (Marcel), 
curé de Labbeville (Seine-et-Oijse). 

——@ 8 $—— 


Por arrêté du 12 novembre 1947, esl nommé, 
à compter du 24 avril #47, aumüner de 
l'internat approprié de Chanteloup, M. l'abbé 
Aisron (Eugène), curé de Ja paroisse Saint- 
Michel, à Fontevraxitl’Abbaye (Maine-el- 
Loire). 


—+ + — 


Par arrété du 42 novembre 1947. est ac- 
ceplée, à compler du 2 octobre 1447, la dé- 
mission de M. Weisbuch (Jacques), commis 
stagiaire à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Jodard. 

——— 0-8 -2—— 


Par arrêté du 12 novembre 4947, est remis 
à la disposition dé son administration d’ori- 
gine, à compter du 6 aclobre 1947, Mlle Sen- 
nelier (Jeanne), instilutriëe de Ja Haute- 
\ienne, détachée dans 123 services extérieurs 
de l'éducation surveillée en qualité d'éduca- 
trice adjointe. 

6-0 &—— 


Par arrêté du #2 novembre 1947, est nommé 
éducateur adjoint slagiuire à linslütulion pu- 
bliqu> d'éducation surveillée de Neuirhateau : 

M. Pioch (Francis), demeurant 15, rue du 
Puits-Carré, à Evreux (Eure). 

est mis fin au stage de Mme Desmou- 
ins (Simone), éducatrice adjointe stagiaire à 
‘institution publique d'éducation surveitée 
le Cadiliac. 


—+ 0 &-——— 


] 
] 
{ 


Par arrêté du 12 novembr2 41947, est tilu- 
larisée, à compler du fe juillet 4947, dans les 
cadres complémentaires de bureau des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée en 
qualité d’agnt de bureau de 5 classe 
(54.000 F) : 

Mine Mayer (Geneviève), auxiliaire de bu- 
reau (Se échelon, 49.000 F) au centre d'obser- 
vation de Paris, 

——— 6 8&——— 


Par arrèlé du {2 novembre 1947, est nommé 
éducaleur adjoint stagiaire aw centr: d'obser- 
vation de Paris, 

M. Treboul (Philippe), demeurant 1, villa 
Ségur, Paris (5e). 


— 0 8 ——— 


Par arrêlé du 42 novembre 1947, est remis 
à la disposition de son administration d'ori- 
gine, à compter du 1* août 1917, M. Gode- 
naire (Fernand), maitre d'éducation physique 
des cadres de l'éducation nationala, détaché 
dans les services Ge l’édueation surveillée. 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 47-2200 du 19 novembre 1947 
sa aux assurances sur la vie en 
rre. 


La président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres des affai- 
res élrangèreS et des finances, 

Vu la loi du 15 novembre 1947 relative 
À l'introduction du frane en Sarre: 

Vu le décret du 31 mars 1947 créant une 
mission financière en Sarre; 

_ Vu le décret du 13 novembre 1947 rela- 
tif à la conversion monétaire en Sarre, 








——… 


Décrète: 

Art. {, — La garantie des actifs appar- 
tenant À des sociétés françaises et <sar. 
roises d'assurances sur la vie habilitées à 
exercer Jeur activité en Sarre, prévue par 
l’article 2 de Ia loi du 15 novembre 1417. 
lorsque la récupération de ces actifs est 
la conséquen’e directe de l'application de 
l'article 1 de ladite loi, peut s'étendre 
seulement aux actifs en marks consti. 
taant la centre-partie des passifs de ces 
sociétés, convertis en franes et défis à 
l'article 2 du présent décret. 


Art, 2, — Constituent les passifs visés à 
l’article 1%: 


Lo Dans les limites fixées par un arrèté 
du représentant de la France en Sarre, 
les indemnités de sinistres survenus avant 
le tr octobre 1947 et non payées à cette 
date, les arrérages de rentes viagèires et 
les capitaux échus et non payés avant 
ectte même date, résuitant de coutrats 
d'assurances sur Ja vie souscrits par et au 
profit de personnes résidant en Sarre; 

2e Les réserves mathématiques arrètées 
au 1% actobre 1947, des contrats d'assu- 
rances sur la vie souserits par: et au pro- 
lit de personnes résidant en Sarre et en 
cours auprès des sociélés visées à l'arti- 
cle 1%, à concurrence des montants néces- 
suires pour permettre l'exécution de ces 
contrats dans les limites suivantes: 


a) En cas de décès, payement du capi- 
tal stipulé au contrat; 

é ‘1 P » P 

b) A l'échéance prévue au contrat: 


Payvement du capital stipulé em cas de 
vie s’il est inférieur ou égal à 200.000 F; 
au cas où le capital est supérieur à ce 
montant, l'excédent est réduit d'un quart 
ei Ja totalité des primes est échue avant 
le 1# octobre 1947: si toutes les primes 
a cr au contrat ne sont pas échues, 
l'abattement prévu ci-dessus est réduit 
dans le rapport du nombre des primes 
échnes avant le tr octobre 1947 au nom- 
bre total de primes stipulées au contrat; 

Pavement des rentes viagères stipulées 
à concurrence d'un montant annuef infc- 
rieur ou égal à 20.000 F; si la rente via- 
gère annuelle est supérieure À ce mon- 
tant l'excédent subit un abattement d'un 
quart. 

Lesdiles ré<erves mathématiques sont 
calculées conformément aux dispositions 
d'un arrêté du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre des finances; 


3e Les so'des eréditeurs am {% octobre 
1947 des représentants en Sarre des sa- 
ciétés visées à l'article 1®; 

49 Les réserves arrêtées au 4* “octobre 
1947 et afférentes aux pensions de re- 
traites des représentants ct employés en 
Sarre desdites sociétés. 


Art. 3. — Sur production d'un eompte 
tabli et approuvé eonformémrent aux dis- 
potions d'un arrèté des ministres des 
affaires Ctrangères et des finances, Ia ga- 
rantie prévue à l’article &* du présent dé- 
cret est accordée à rhacune des sogiéles 
intéressées, par arrêté du représentant de 
la France en Sarre sur propofition du 
conseiFer financier, chef de la mission 
financière on Sarre. 


Art, 4. — Les actifs garantis par le Tté- 
Sor français lui sont remis en gage. 

La société bénéficiaire de la garantie est 
tenue sons le contrèle du manistre des 
linances de poursuivre à lencantre de 
_ débiteurs la récupération desdits ac- 
Lis, 
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Art. 3. — Les sociétés reversent au Tré- 
cor français les profils annuels provenant 
de l'utilsation an cours des cinq exer- 

ices postérieurs à l'exercice 1947 des ac- 
tifs garantis. 

Le moritant des sommes à verser est 
ixé par le ministre des finances dans des 
limites d'un maximum déterminé en «p- 
piquant au bénéfice d'exploilalion réalisé 
en Sarre, la proportion existant au 31 dé- 
cembre 1947, entre le montant des actifs 
caranlis et le montant total des réserves 
mathématiques des contrats en Sarre. 


Art. G — Sur proposition du conseiller 
financier, chef de la mission financière en 
Sarre, et dans les conditions déterminées 
par arrêté des ministres des affaires étran- 
svres €t des finances, le représentant de 
la France <n Sarre peut avant l'appru- 
bation du compte visé à l'article 3, man- 
dater des versements à valoir sur les 
sommes pour lesquelles le Trésor fran- 
ais accorde sa garantie. 

Art. 7, — Les versements prévus à d'ar- 
ücle ci-dessus et les sommes auxquelles 
s'applique la garantie du Trésor français 
portent intérêt an taux de 3,5 p. 100 l'an 
jusqu'au règlement définilif qui suivra 
l'approbation du compte prévre à l'ar- 
ticle 3 ci-dessus. 


Art. 8. — Les recettes eHectuées par le 
Trésor en application des dispositions des 
articles & et 5 sont imputées au compte 
spécial prévu par l'article 2 de la loi du 
15 novembre 1947 relative à l'introducNon 
du franc en Sarre. Elles viennent æen atté- 
nuation du découvert du territoire de la 
Sarre au fître des avances consenties par 
le Trésor conformément audit article 2 de 
la loi du 15 novembre 1947. 

Art. 9. — Le ministre des affaires £tran- 
cères et de ministre des finances sont 
chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution n présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des affaires étrannères, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


———— ++ 





t 


Modalités d'application du décret du 19 no- 





vembre 1947 relatif aux assurances sur la 
vie en Sarre. 
Le ministre des affaires étrartres et Je 


miaisire des finances, 

Vu la loi du 15 novembre 1947 relative à 
l'introduction du franc en Sarre <t le décret 
du 15 novembre 4917 relatif à la conversion 
monéiaire «en Sarre ; 4 

Vu les articles 2 et 6 du décret dun 19 no- 


vembre 1947 relatif aux assurances sur la vie 
en Sarre, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Toute société d'assurances sur 
la vie, française ou sarroise, bénéficiaire de 
la garantie prévue à l’article 1er du décret du 
19 novembre 49:7 relatif aux assurances sur 
la vie en Sarre, doit fournir une situation des 
éléments de son actif et de son passif en 
Sarre au %er @ctohre 4947, évalués en francs. 

Sont portés à l'actif de cette situation æt 
dans Tordre smivant : 

1° Les avantes sur polices aver leurs inté- 
rûts arrêtés à Ta date du = octobre 4947; 

2 Les immentbies: 

ÿ° Les meubles et matériel de bureau; 








4 Les actions calées en Bourse, À teur pre- 
muer Cours postérieur à la dale d'introduction 
du franc en Sarre; 

5° Les actions non cotées; 

6° Les prêts hypolhécaires snr des immeu- 
bles situés en Sarre avec leurs inlérets arrêtés 
au 1er octobre 4M7; 

19 Les obligations cotées en Fourse à leur 
premier cours postérieur à Ja date d'introdu 
tion du franc en Sarre; 

8° Les obligations non cotées: 


9e Les autres créances eur des personnes 


résidant en Sarre, y compris, le cas échéant, 


leurs intérèts arrêtés à la date du 
1917; 

400 Au fur et à. mesure de encaisse- 
ment, jes quittances éct antéricurerment 
au 1 oclobre 1917, neîles des frais de recou- 
vrement; 

119 Le montant des soldes débiteurs des 
représentants et agents €n Sarre; 

12 Les cepèccs en caisse en Sarre: 

150 Les fonds en banque en Sarre; 

{io Tous autres Eléments d'actift non £nu 
mérés ci-dessus et silués en Sarre. 


{er octobre 


leur 





Les éléments d’actif dont la valeur ne résulte 
Fas d’une cotation officielle, sont évalués par 
line commission instituée par arrêté du repré- 
sentant de la France en Sarre, sur proposi- 
tion du conseiller financier, chef de la mission 
financière en Sarre. 

Sont porlés au passif de celte situation: 

1e Les sommes payées, par application du 
paragraphe 4 de l'article 2 dun décret üu 
19 novembre 14947 susvisé, y comeris les frais 
de règlement; 

20 Les réserves mathématiques prévues an 
paragraphe ? du même article déterminées 
dans les mêmes conditions suivantes: 

Pour chacun des contrats visés à l’article 1er, 
la réserve mafhématique d'inventaire est cal- 
cuiée d'après le capital stipulé au contrat et 
sur les bases fixées par le décret dan 20 jemvier 
1906, déterminant les différentes tables de 
mortalité, 18 taux de l'intérêt et les charge- 
ngnts d'après lesquels doivent être calculées 
au minimum es primes ou Cotisations des 
cpérations à réaliser par les entreprises d'as- 
surances sur la vie ainsi que les réserves 
mathématiques. 

En ce qui concerne les contrats dont le 
montant slipulé en cas de vie æst supérieur 
à 200000 F, la réserve est diminuée de la 
prime unique d'inventaire, calculée sur les 
mêmes bases que ladite réserve et garantis- 
sant.à l'échéance prévue au contrat un capital 
égal À l'abattement prévue au paragraphe 2? 
de article 2 du décret du 19 novembre 1917 
susvisé. 

En ce qui concerne :es rentes viapères supé- 
rieures à 40.000 F par an, la réserve mathé- 
matique d'inventaire est réduite proporlion- 
nellement à J'abatlement prévu au-paragra- 
phe 2 de l’article 2 du décret précité; 

3» Les soldes crédileurs au 4e pctobre 4017 
des représentants en Sarre de la société ou de 
l'organisme ; 

4o Les réserves arrêtées au 497 octobre 1947 
correspondant aux engagements de la société 
ou de l'organisme envers ses représentants 
et ses employés en Sarre. 


Art, 2. — La gsrantlie de l'Etat s'applique, 
le cas échéant, à l'excédent de passif ressor- 
tant de Ya situation prévue à T'arlicle 4%, 
définitivement 7 par le représentant 
de la France en Sarre sur proposition dn con- 
seiller financier, chef de la mission financière 
en Sarre. 


Les verserments anlicipés, autorisés aux 
termes de l’article 6 du décret du 49 novembre 
197 susvisé peuvent être consentis sur pro- 
duction d'une évaluation provisoire des diffé- 
rents éléments d'aclif et de passif désignés à 
l’article 4er. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1947. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances, 
SCITUMAN . 








Date do l'introduction du franc en Sarre. 


—————_— 


Le ministre des affaires étrangères, le mi- 
nisitre des finances, le ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et-dgs trans- 
ports, de da reconsiruction el de l'urbanisme, 


Vu Ja loi da 45 morermbre 1947 relative à 


l'introduction du franc en Sarre; 

Vu le décret du 15 novembre 4917 relatif à 
la conversion monétaire en Sarre, et notam 
wmert son article 4er, 

Arrêtent : 

Art. 497, — La date à compiler de laquelle 
le franc français aura en Sarre cours kgal 
el pouvoir libéraloire est fixée au 20 novembre 
1947. 

Art. 9%. — Le représentant de la France en 


Sarre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel te 
la République française. 
Fait à Paris, te 49 novembre 1947 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre les afjaires économiques, 
des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JUIMS MCCH. 
Le ministre des Jinancrs, 
SCTIUNAX. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 17 novembre 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la ville ée Mont- 
Bonvillers (Meurthe-et Moselle) d'un immeu- 
ble on vue de l'installation de la mairie, 


a 


Par décret en date du 17 novembre 4947 
n élé déclarée d'utilité publique l'acquisition 
par Ja ville de Mont-Bonvill2rs ge 
Moselle), d'un immeuble en vue de l'installa- 
tion dc la mairie. Celle propriélf d’une conte- 
nance approximalive de 11 a figure au «1- 
dastre sous les nos 753, 753 p et Ti p de la 
section C. 

Le maire de Mont-Bonvillers est aulorisé 
à acquérir l'immeuble moyennant le vers 
ment au proprictaire d'une vente annuelle 
dans les conditions fixées par la promesse de 
vente intrvenue entre la commune et ledit 
propriétaire à la date du 29 gmail 4947. 

Les dépenses d'acquisition seront Touven 
tes dans les modalités établies par le comseil 
municipal dans sa délibération du 26 juillet 
1947, 


= © à 





Décret du 17 novembre 1947 autorisant et dé- 
ctarant d'utilité publique la création du nou- 
veau cimetière de la Machine (Nièvre). 





Par décret en date du 47 novernbre 1947 
ont été autorisés et déclarés d'utilité publi- 
que les travaux à entreprendre par la commu- 
ne d> la Machine (Nièvre) en vue de la créa- 
lin d'un nouveau cimetière. 


Par ce texte, Ve maire de la Machine agis- 
sant au nom et pour le compte de la commn- 
ne & té autorisé à acquérir, soit à l'armiable, 
soit s’ill y à lieu, par voie d'exproprialion, dr$ 
terrains sis sur le territoire de la ceormmume, 
lieudit « les Marizys », figurant au cadastre 
sous le n° 23 p de la section B, tels qu'ils 
sont représentés par une t2inte verte sur 
plan approuvé. : 

La présente autorisation est accordée sons 
la réserve cesse que la commune de læ 
Machine réalise le rattachement au réscem 
comraunnal de distribution d'eau, des maisons 
voisin®s du cimelière, dont Les puils devront 
êlre supprimés, 





2. 
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grossistes 

Jr sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition des ! terrains évalués à 133.000 F, 
à l'aide d'un emprunt d'égol mont tant, amor- 
tissable en trente ans, que la commune est 
autorisée à contract?r. 

La présente déclaration d'utilité publique 
gera considérée comme nulle et non avenue Si 
les expropriations ne sont pas accomplies dans 
le délai de deux ans à compter d2 ce jour. 


4 06 —— ——— 





Décret du 17 novembre 1947 autorisant et 
déclarant d'utilité pubiique la Création du 
nouveau cimetière de Carquefou (Loire- 
Intérieure). 


: # 

] e du 17 Ov Î 1937 
{ < auto iéciarés à publique 
] \ux { prenaré } { \i { 
Ü jucfou {I Infér'< y 
« 1 ü I il 1 t 

P "1 aire de Ca efou 
£ 1 L «4 Ï con { 1 Ï 
di \ ] \ 
} it à à pa f 1 COXI pria- 
{ , 108 ans £is r le itoire de 1a 
( nune, 1 1x4} l« Maladri r, es Gau- 
: s ne SES . 
ll { [a S lg int 1 uu 
£ s 264 dd la <é ot M, °18 de la 
# O4 #3 ] A e's qu'ils 
è r 6 le 
a . 
ï 
1 
» ] im ere oit I au 
] Midi] l e le terrain soit Veic 
Oue |! } S ilué à l'Ourct pre ut ] 
1 | 158, soit condamne 
» Que le p 8 lué à l'Est soit terdit 
à l'alimenta À ii 6: 
>» Que le èé d'eau coil px £ jupe 
Lel iX habita ] Y < &, à ue om- 
[1 ect | L'4 
l | 1 L par ent « 1 dér { 
3 pr ER VO ras nm 
Lai Juisi 1 à { rains, éY uée à G@2,92% F, 
à |’ d'unt r 1 d'Arat £ 
à l'aide d'un emprunt d’égal montant, rem- 
1 


boursable en trente ans, que la commune est 





La présente déclaration d'utilité publique 
fera considérée comme nulle et non avenue 
si expropriations ne sont pas accomplies 
da délai de deux ans à compter de ce 
ju 

—- -— 24 + 


Decret du 17 novembre 1947 portant recon- 
naissance cd'utiliié publique d'une associa- 


tion, 

À à el { d è uu {7 C1 95 : 

l iON 4 { Ass lion féminine CiVI- 
el | & ale, à t le siège est à Paris, a 
Le a } 1 





Décret dir 19 novembre 1947 portant 
nomination d'un préfet, 


? ; l p 
PIX te} À Le 
. " 
t du présid t du € l des 
Li d { Ne n C0 d! i cur, 
Vu la | 1 19 bre 1917 ma int en 
ñ s GiSPOSIilIONs A0 l'art 0 de 
Ü \a du à Juin 1h 4 L Y - 
pen t de 1sse des proielts 





Art. 2. — Le président du conseil des mi nis- 
‘Tes et le ministre de l'intérie “à sont chargé 
chacun en ce qui le concern de 1 à eXCCU LION 
du présent décret, qui sera PUbI K$ au Journal 
officiel e a age française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1917. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 


dent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le prés 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARND DEPREUX. 


a — —p @ Q—————————— 


Décret du 19 novembre 1947 portant 
nomination d'un préfet, 


L GA 1 } "un 
I i { de la Répub ur, 
w. vA 1 y À ! 1 
SUE ] ipport du président du conseil des 
an 1 * "” | l'int 7 
t du ministre de l'intérieur, 








Art, der, — M, Baret (Serge), de 
Sn (2e classe personnelle st 
nome) Cu préfet de la Dordogne ne en 
empl ac ement de M. Lahillonne, no é pré- 
fet de ja Loirc-Inférieure. 

Art. 2. — Le président du sell des 
tres 4 le ministre de l’intérieur sont € 

ext sut: 


“hacan en ce qui le concerne, de 


uion 
du né sent décret, qui sera publié du Journal 
officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 49 novembre 1917. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





+ 6 © 


Décret du 19 novembre Ÿ947 portant élévation 
de classe, à titre militaire, d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 sep‘embre 4917 abrogeant les 
textes sur le statut provisoire de l’adminis- 
tration préfectorale ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée, et notamment son arli- 
cle 7; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1941 fixant le 
statut des forces françaises de l'intérieur; 

Le conseil des ministres en!endu, 


Art. der, — M, Picard (Louis), préfet des 
Ardennes {3e «'asse), est élevé, à titre mili- 
à ‘lasse de son grade, à compter 
Ju #e octobre 497, avec un reliquat de 
; mois et %5 jours de bonifications d'ancien- 
nueté pour services militaires, 


taire, à la ?e 


Art. 2, — Le président du conseil des minis- 
res ct le ministre de l'intérieur sont chargés, 
rhacun en ce qui le concerne, de l'exécui ion 
du présent décret, qui sera publié au Journel 
officiel de la Ré tublique française. 


Fait à Paris, le 19 






novembre 1937 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 














—————— 


Décret du 19 novembre 1947 portant 
nomination d'un préfet, 





7 Préskkent de la République, 

Sur le rapport du prés sident du conseil das 
ministres et du ministre de d'intérieur, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
rt, 14e, — M, , Préfet det 
Andennes’ (2e c'asse personne D mililaire)}, 
est nommé préfet de l'Aude, en remp! 
ment de M. Baret, nommé prétet de Ja Dor- 
ogne 

gne. 

Dans ce poste, M. Picard conservera le 
néfice de 3a 2e classe personneile militaire 
Art. 2. — Le président du con d des mi 

tres et le miniitre de l'intérieur sont chars 









chacun en <e qui le concerne, de l'exécutio 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République franc 
Fait à Paris, le 19 novembre 191 
VINCENT. AURIOL,. 
Par ie Président de la Républiqu 
Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieu?, 
ÉDOUAND DEPREUX, 
+ 6 -9— 


L 








Décret du 19 novembre 1947 
portant nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur !e rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 4er, — M. Daudin (Maurice), secrétaire 
général de la préfecture de la Loire-Inférieure 
hors classe personnelle), est nommé préfet 


de es Ardennes (3e classe), en remplacement de 
M. Picard, nommé préfet de l’Aude. 


art. 2, — Le président du conseil des minis- 
tres et le ministre de l’intérieur sont chargés, 
châcun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. N 
Fait à Paris, le 49 novembre 4917. 
s VINCENT AURIOL,. 


Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIEP. 
Le ministre de l'intcrieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
—— — 90+ 





Décrt du 19 novembre 1947 portant élévation 
de classe, à titre militaire, d'un préfet. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 9 septembre 1947 abrogeant les 
textes sur le statut provisoire de l’adminis- 
tration préfectorale ; 

Vu la loi du 31 mars 1998 relative au recru- 
tement de l'armée, et notamment son arti- 
cle 7; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant Je 
statut des Forces françaises de l'intérieur; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 


Art, der, — M. Massenet (Pierre), préfet de 
ge classe, chargé de mission à l'inspection 
générale des services administratifs, est élevé, 
à titre militaire, à la 2e élasse de son grade, 
à compter du 1 janvier 1947, avec un reliquat 
de 4 mois 20 jours de bonifications d'ancien- 





2 ES-—— a ——— 


nelé pour services militaires. 








us 

23 Novi 
EEE 

art. 2 — 
tres et le | 
ehecun en 
du orésent 
4/! “el de 


S le : 
n tres 

Vu la K 
textes SU 
ration pr 

\ula k 
tement d 
cle 7; 

] con: 





Décret d 
dans ! 
rent. 


Ie Pr 
Sur Je 
minisire 
LC CO: 


de la Si 
üon de 

Art. : 
nisires 
chargé: 
l'exccu 
au Jou 

Fait : 


Par ] 
Le pré: 
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Ras 
art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tre ct le ministre de l'intérieur sont chargés, 
eh:run en ce qui le concerne, de l'exécution 
du vrésent décret, qui sera publié au Journal 
el ciel 4e la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 41947. 
VINCEXT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉLOUARD DEPREUX. 


—6 0 © 








Décret du 19 novembre 1947 portant élévation 4 
de classe, à titre militaire, d'un préfet. 





1e Président de la Républiq 

sur le rapport du président du conseil 
mrstres et du ministre dé l'intérieur, 

Vu la loi du 9 septembre 1947 abrogeant les 
textes sur le statut provisoire de l’adminis- 
traton préfectorale; 

Vu Ja loi du 31 mars 4%8 relative au recru- 


10, 


des 


tement de l’armée, et nolamment son arti- 
cle î; 
Je conseil des minisires entendu, 
Décrète : 
\rt, 407, — M. Gazier (Moger), préfet de 


d'indre (3e classe), est élevé. à titre militaire, 
À !1 > classe de son grade, à compter du 
#1 septembre 4947. 

\rt. 2, — Le président du conseil des minis- 
tre ct le ministre de l’inlérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qni sera publié au Journal 
ol "iel de la République francaise. 

l'ail à Paris, le 49 novembre 1947. 

VINCEXT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


0 &—--—— 
nn mn 





Décret du 19 novembre 1947 plaçant un préfet 
dns la position de disponibilité sans traite- 
ment, 





Le Président de la République, 

Sur Je mpret du président du conseil des 
minisires et du ministre de l'intérieur, 
{ce conseii des ministres entendu, 


Décrète: 


(ri, 4er, — M. Monjauvis {Luclen), préfet 
de la Savoie (3° classe), est placé dans. la posi- 
üon de disponibilité sans traitement. 

Aït. 2, — Le président du conseil des ml- 
hisires et ie ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui spra publié 
au Journal of/iciel de la République française, 

Pail À Paris, le 19 novembre 197. 

VINCENT AUPIOIx 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉPOUARD DEPREUX, 





(] +0 


Décret du 19 novembre 1947 portant 
nomination d'un préfet. 


, Le Président de la République, 


!: Sur le rt du ident du conseil des 
Miuistres et du ministre de l'intérieur, 
Le conseil des ministres entemiu, 





Décrète : 
Art. 4er. — M. Coklefy Mené), préfet de | 
æ classe à titre militaire, en congé de mala- | 
die, est nommé préfet de la Savoie, en rem- 
placement de M. Monjauvis, placé en position 
de disponibilité sans traitement 
Dans ce poste, M. Colefy bénéficiera à titre 
personnel de sa 2 classe militaire. | 
Art. 2. — Le président du conseil des emi- 
nistres æ&t le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié | 
au Journal officiel de la République française, | 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
VINCENT AUTIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du couseil des ministres, 
PAUL MRAMADIER. 
Le ministre 


£EDOCU AI 





de l'intérieur, 
D DEFREUX, 





Décret du 19 novembre 1947 plaçant un préfet 
dans la position de disponibilité sans traite- 
ment. 








Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du aministre de Tintérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. der. — M. Jean Cbaintron, préfet de 
9 classe hors cadre, est placé dans la posi- 
tion de disponibilité sans traitement, 

Art. 2. — Le président du ronseil des mi- 
nistres et le ministre de (l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Jourmal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 197. 

VINCENT ALNIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président an conseil des ministres, 
FAUL PRAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
KDOLARD DEPREUX, 





Décret du 19 novembre 1947 portant 
nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'intéricur, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — M. Pisani {Edgard), préfet de la 
Haute-Loire {> classe), est mommé préfet de 


la Haute-Marne (2 classe), en remplacement 
de M, Regnicr, en congé de maladie. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et de zinistre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera puMié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 4947. 
VINCENT AURIOL; 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intéricwr, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


ts 


Décret du 19 novembre 1947 portant 
nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur Île rapport du président du conseil des 
ministres et da ministre de l'intéri 

Le conseil des ministres entendu, 





Baily (Pierce), prélet de 

* per elle), est nommé 

réfet « aire, en remplacement de 
M. Pisani, nommé préfet de la Haute-Marne. 
Art, 2. — Le président du conseil d mi- 
nistres et le ministre de dintéricur sont 
chargés, chacun en €e qui 1 concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pulié 


au Journal officiel di 
Fait à Paris, le 19 x 


la République française, 
1947. 


VINCENT 


»Yernbre 
AURIOLS 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUT, RAMADTER. 
Le 


ministre de l'intérieur, 


ÉPOUARD DEPREUX. 








où ee 





—— | 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


LA 


Décret portant ratiation d'officiers de réserve 
du service cts poudres (extrême limite 
d'âge). 


Rectificatif au Jowrnal officlel du 24 octo- 
bre 1947: page 1083, 2e et 3e colonne, en ce 
qui concome MM. Tellier (P.-C.-H.), Clemen- 
cet (J.P.-E.), Vincent (G), Estadieu (G.-J.), 
Mas (E.-A.), Hauwfgartmer (C.), et (Giron 
(G.-A.), au lieu de: « Ingénieurs des travaux 


publics », lire: « ingénieurs des travaux de 
poudreries ». 





+ +- 


Décret portant admission d'ingénieurs des tra- 
vaux do poudreries dans les caüres de ré- 
sorve du service des poudres. 


‘TT di © n0VCmæ 


Rectificatil au Journal offirie 
1e : 


bre 1947, page 109%, 3% colon 
Au lieu de: 
Avec ke grade d'ingénieur principal 
des travaux de poudreries 
(Pour prendre rang du 1° ociobre 1947.) 


Avec le grade d'ingénieur de 1re classe 
des travaux de poudreries. 
(Pour prendre rang du 4 octobre 1947.} 


+. Su 


Lire : 
Avec le grade d'ingénieur principal 
des travaux de poudreries. 
(Pour prendre rang du #7 octobre 1911} 
. EL} 


Avec le grade d'ingégitur de 1® classe 
des travaux de poudreries. 
(Pour prendre rang du 17 octobre 19417 


M... 


caAnPaere 





Commissions consultatives pour la coordina: 
tion des services d'intendance, de santé el 
du matériel. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret ne 47-2111 du 4 novembre 4947 
ortant attributions du secrétaire d'Etat aux 
orces armées et du sous-secrélaire d'Etat à 
l'armement, 





mere 
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Arréte: 


Art. 4e. — ]] est institué auprès du secré- 
doire d'Etat aux forces armées trois COMMIS- 
sions chargées d'étudier et de présenter tous 
textes relatifs à la coordination, dans les ar- 
nées de terre, de mer et de l'air, des services 


1 4 À matleial 
d'intendance, de santé €t Gui Matlériez. 


Art. 2 — Les organismes visés ci-dessus 
sont présidés par le secrétaire d'Elat aux for- 
ces armét 

Leur « np ) est f ‘ om U 

I, — Intendance 

Un contrôleur général de 4re classe de l’ad- 

ministration de la marine, vice-président. 


Le directeur de l'intendancte de l'armée da 





Le Girccteur centrat du commissariat de la 
l 

Il { û | e l'armée co 

LA 

| ( ef d' OT ECM de l'ar-| 
prit de ter 

l1 : h fi Cl I J' Et Cral de a Ina 
rit 

cl hef d'* énct 1 à ior 
L Ce à 
. J! — “S( te 

Vif contrôleur ol tral de 1re clasce de l'ad- 
ministration de l'aéronautique, vice-président, 

Le directeur du service de santé de l’armée 
de terre 

1 . { nt je 

Lt [ni i t r CG L ot ie Ge 


Le dit du vice de santé de l’armée 
de l'air 

l hef « I sénéral de l'armée 
de !« 

Un & hef tat-+ r général de Ja 
hat { 

lr l fu € du rmét 
d: 

Ji! Metériel 

l'! mirôleur général de tre classe de l'ad 
minisitration de l'armée, vice-président. 

Le directeur du service du matériel de l'ar 
mée de terte. 

le directeur du servite du 1 { el de l’ar 
uce de l'air. 

Le directeur central du commissariat de Ja 
RE 


Undsous-chef d'état-major général de l'ar- 
mée ue terre, 
Un sous-chef d'état-major général de l'ar- 
méce de l'&ir. 
Un sous-chef d'état-major général de la 


Art, 3. — Un sccrétariat ommun aux trois 
commissions est chargé d'essurer toutes Jlhai- 
tre ciles-ci et € ré je secréta- 
armées 


en ce qui concerne jes problèmes de cordina- 


n outre, le secrétariat de chaque commis: 
sion est assuré par un officier du cabinet du 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 

Art. 4. — En cas d'empêéchement, les mem- 
bres des commissions pourront se faire repré- 
senter, selon je « 
de l'administrati 


* Q nn" « a " 1 n < 1 
as, par un contrôleur général 


ion où un officier général ou 






supérieur em fonctions à l'administration cen- 
trale. 
AET.. D, Chaque commission pourra en- 


tendre sur les prôblèmes. à traiter tout officier 
ou fonctionnaire relevant du secrétaire d'Elat 


| >27r it, 
dont l'audition Jui paraitrait néceseaire. 
Fait à Paris, le 47 novembre 19,7 
ANPNT tu CmIT 


} 
| 
| M. le colonel de l'air Challe. 
| 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu l'arrêté du 47 novembre 1947 instituant 
des commissions consultatives de coordination 
des services d’'inlendance, de santé et du ma- 
téric], 

Arrête: 

Art, 4er, — Sont nommés membres des com- 
missions consullatives de coordination des 
services d’intendance, de santé et du matériel. 


4o Pour le service d'intendance. 

M. le contrôleur général de {re classe de la 
martne Bouiilier. 

M, l'intendant général de {re classe Le Co- 
guiec. 

M. le commissaire général de {re classe de 
la marine Bressolles. 

M, le commissaire général de 2% classe de 
l'air Perret. 

M, le général de brigade Coudraux. 

M. le contre-amiral Deramond. 


20 Pour les services de santé. 

M, le contrôleur général de ire classe de 
l'aéronautique Hederer. 

M. le médecin général de 2e classe de l’ar- 
mée de terre Hombhourger, 

M. le médecin général de 1re classe de la 
marine Le Chuitlon, 

M, le médecin général de 2e classe de l’air 
Clerc. 

M. le général de brigade Coudraux. 

M. le contre-amiral Deramond. 

M. le colonel de l'air Challe. 

30 Pour les services du matériel. 

M. le contrôleur général de re classe de 
‘armée (cadre de réserve) Le Henañf. 

M. le général de division Pradere, 

M. le général de brigade aérienne Guyot. - 
M. le commissaire général de îre classe de 
la marine Bressolles. 

M. le général de brigade Coudraux. 

M. le colonel de l'air Jouhawd, 





M. le contre-amiral Deramond, 
Art. 2. — Sont nommés: 


Secrétariat commun des trois commissions. 


M. le capitaine de frégate Mine. 
Secrétaires. 
Pour la commission « intendance»: M, le 
commissaire de 2° classe Romary (air). 
Pour la commission « santé »: M. 1e médecin 
lieutenant-colonel Colin (terre), 
Pour la commission « matériel »: M. le licu- 
tenant-colonel Klein (air), 
Fait à Paris, le 48 novembre 1947. 
ANDRÉ MAROSELLI, 
—$- © &——- --_— 








| Liste des officiers déclarés aptes à subir les 
| épreuves définitives au concours pour le re- 
crutement d'un chef de musique des dépôts 
des équipages de la flotte. 





Par décision du 19 novembre 197: 

1. — Sont déclarés aptes à subir les épreuves 
définitives du concours pour le recrutement 
d’un «chef de musique des dépôts des équi- 
pages de la flotie, les officiers candidats dont 
les noms suivent: « 

MM. bs 
Beaufort (Camille), capitaine au 159 R. I. A. 
Gallet (Jean), lieutenant au 26° D. B. I. 
Guyot (Roger), capitaine au 26° B.:I. 
Lesieur (Emile), lieutenant au 3. T. A. 
Maillot (Jean), 4er R. A. (capitaine). 
Mimran (Jeseph}), capitaine de la 5° région aé- 


10 
Jienne, 





Ces officiers sont convoqués au conter” 
toire, 44, ruc de Madrid, le samedi 2 novem. 
bre 1917, à huit heures pour y Subir les érre, 
ves définitives, 

HI. — Le morceau de direction d'orche: 
désigné par le jury pour la première ép à 
définitive, est Ramuntcho, de G. Pierne, 




















MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO. 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON. 
STRUCTION ET DE L'URBANISME 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des affaires économiques, +5 
travaux publics et des transports, de a 
reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu le décret du 22 octobre 1947 por'a:à 
nominalion des membres du Gouvernen 

Arrête: 

Article unique. — M. Terrel (René), ax 
teur à la cour des comples, est normr.4 
chargé de mission au cabinet du minisire, à 
compier du 23 octobre 1917. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1947. 

JULES MOCN. 
ES — — —— 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 





Services de statistiques. 





Par arrêté du 20 août 1947, les différents 
services s’oceupant de statistiques au mi: 
tère ‘les travaux publics et des transports c18 
été rattachés au service d’unification des 
vités communes, dirigé par M. Pierre Ren: 
ingénieur en chef des ponts et chauseéc 


-@- 6 &- 





Relèvement du montant maximum des 
avances susceptibles d’être consenties au 
régisseur de la direction de l'aéronaut'que 
civile au Maroc. 





Par arrêt£ en date du 2% septembre 14:17, 
le montant maximum des avances su 
libles d'être consenties au régisseur de 
rection de l'aéronautique civile du Mar 
pour le payement du personnel à saa 
horaire, des fraïs de mission et de dép 










Ï (l 
ment de l’ensemble du personnel et « 
avances sur lesdits frais ainsi que les 
penses de fonctionnement, est porté « 


450.000 F à 1.359.000 F, 
L'emploi de ces avances sera justifié das 
les condilions prescrites par les rè 


1 


Le régisseur d'avances est aseujesti à 14 
constitution d'un cautionnement fixé « 


135.000 
+ 06 +- 





Modification des lettres initiales des bateaux 


Marennes, 





Le ministre des affaires économiques. des 
travaux publics, des transports, de la rec: 
truction et de l'urbanisme, 

Vu l'arrêté du 5 février 1926 portant ind 4- 
lion des lettres initiales des bateaux de p''19 
des 2%, 3 ot 4° arrondissemen!s maritimes: 

Vu le décret du 20 septembre 4941 por ant 
suppression du quartier de Rochefort et r&°2- 
chant les communes de l'île d'Aix, Fouïi5, 
Saint-Laurenÿ-de-la-Préc-Yves au quartier «l: là 





ochelle et les communes de Saint-Nazire- 








de pêche des quartiers de la Rochelle ef 
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“… Novembre 1947 


JOURN 


AL OFFICIEL 


DE 





E rente, Saint-Froult, Moëze, Soubise, | 
\Verseroux, Rochefort et Tonnay-Charente au 
auartier de Marennes; L 
sur la proposition du directeur de l'inscrip- 
tou maritime à Bordeaux, 





\ 4er, — Sont modifiées comme suil, el 
à concerne les seules eirconscriplions de 
Ja helle, Rochefort et Marennes, les dispo- 
6 de l’article 1er de l'arrêté susvisé du 
5, ier 4926, portant indication des lettres 
Rec gl 28 2 yen en 
‘ 1dissements maritimes : 
Quartier de lu Rochelle. 
Pre \t de la Pallice, syndicat de la Rochelle 
mmunes de l'Ile d'Aix, Fouras, Saint- 
it-de-la-Prée-Yves ,....., 0 tes” LE 
sous-quartier de Saint-Martinde-Ré... L.R.R 
Quartier de Marennes. 
S artier de la Tremblade et syndicat de 
\I CONTOS soon ssoséèsee …..... M. 
Communes de Saint-Nazaire-sur-Cha- 
+, Saint-Frault, Moëze, Soubise, 
geroux,* Rochefort et Tonnaïy- 
OT ES NET eines enarantenve. DO. 
£ quartier de Royar.........,...0ss M.R. 
\r!, 2, — Un délai de six mois, à compter 
’ jate du présent-arrêté, est accordé aux 
en vec ces 





1rs pour se mettre 


Art. 3. — Le directeur de l'inscription mari- 


time à Bordeaux et les administrateurs de 
l'inscription maritime à la Rochelle et Maren- 
nes sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fat à Paris, le 8 novembre 1947. 
'our le ministre des affaires écor Î 
ques, des travaux publics et des trans 
ports, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme : 





Le secrétaire général 
de la marine marchande, 
ANDUZE FARIS. 


+0 





Indication des lettres initiales des bateaux de 
pêche des quartiers de Dinan, Groix, Etel, 
Hoirmoutier et l'ile d’'Yeu. 


ministre des affaires économiques, des 
ix publics, des transports, de la recons- 
in et de l'urbanisme, 


Vu les arrêtés des 9 septembre 41927 et 
9 obre 1929 portant indication des lettres 
jilales des balcaux de pêche des quartiers 
de Saint-Malo, Lorient, Auray et les Sab'es- 
au nue; 

Vu le décret du 27 février 1916 portant ré- 
iblissement des quartiers de Dinan, Groix, 
n“rmouler et l’île d’Yeu et création du quar- 
er d'Eitel; 

Sur Ja proposition des directeurs de l’ins- 
€riplion maritime à Saint-Servan et Nantes, 


t 
N 
t 


Arrête: 


Art, fer, — Sont modifiés comme suit, en 
jui concerne les seules circonscriptions 

‘ binan, Groix, Etel, Noirmoutier et l'ile 
d'Yeu, les disposilions des articles 17 des 
és susvisés des 9 septembre 1927 et 
tobre 1929 portant indication dés lettres 
älvs des bateaux de pêche des quartiers 
Saint-Malo, Lorient, Auray et les Sables- 


u Uuignne: 

D. I. N. 
G. X. 
E. L. 
N. O. 


Quartier de DRE ul coloc dcdans 
Quarter de PR les ss roues 
Quartier ER EL  réssssenes 
Quartier de Noirmoutiel.. eve 
Quartier As VS Le, sssoecces D: D. 

, Art. 2. — Un délai de six mois à compter 
de la date du présent arrété est accordé aux 
pêcheurs pour se mettre en règle avec ces 








LouYeilles prescriptions. 





Art. 3. — Les directeurs de l'inscription ma 


iline à Saint-Servan et:à Nantes et 





3 ; - 
I ies admi- 
\ tratn 1 ‘ir rint n À 
nistrateurs de l'inscription marilime à Dinan 
Groix, Elel, Noirmoutier et l'ile d'Yeu sont 
cl 3, Chacun en ce qui le concerne, de 
Î mn du présent arrêté 
à Paris, le 81 emb 1947 
Pour le n S » d ff C 
rmiques « { \ ] s, [a 
{rai Sports, de la rt nsuwuclion et € 
l'urbanisme : 
Le secr énéral 
» 1h 
ue tu 4 6 ? J 
» 
ANDUZ FARIS 
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Taux des amendes prononcées 


par les prud'hommes pêcheurs, 

: des [ { mn: S 
ÎTaVaux ] { I ) d 1 
Consi'ucti Î 11 À 

Vu la li »r 1852 sur la pêche 
maritine 

Vu le 4 nbre 1859 portant 
règ'ement ‘ dans \r- 
I )rd ssom 

Vu le d in 14933 modifiant, 1 





hornales : 

Vu l’'ordonnan 
ganisalion des p 
ment ‘le 


son ar 1 1, 
Vu l'arrêté du 28 avril 1945 appli- 
cation de la susdite ion! > rc ie 
taux des amendes prud m &, 


Art. 


susvisée 


fer, — En app'ication de l'ordonnance 
juin 194, les taux minima ét 
tnmxIMma amendes pro par les 
prud'hommes pêcheurs, actuellement fixés 
par l'arrêté du 28 avril 1945 à 2 F et 500 F, 
sont portés respectivement à 10 et 2.500 F, 
Art. 2. — Le directeur de l'inscription ma- 
rilime à Marseille est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui se”a publié au Journal 
officiel de la République française 
Fait à Paris, le 10 novembre 1917. 
Pour le ministre et par délégat:on: 
Le conseiller d'Etat, directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER 
Se Q- -- — 





du 3 


des ncécs 








Inscription maritime. 





Par arrêté en date du 7 novembre 1917, la 





nomination de M. Briant (Raymond) à l’em 
ploi d'agent administratif stagiaire de l'ins 
criplion maritime est rapportée. 
+0 &-- 
Ponts et chaussées, 
Par arrèlé en date du 21 octobre 1947, 


M. Cassoux Moberl), ingénieur des ponts et 
chaussées de 1re classe, mis précédemment 
dans la situation de service détaché auprès 
du ministère de la France d’ottre-mer, a été 
inaintenu dans la même position jusqu’au 
15 octobre 1947 inclus, puis réintégré à la 
date du 16 octobre 1947 dans son cadre d'ori- 
gine et affecté, dans le département de la 
Savoie, aux services ordinaire -et  vicinal, 
4er arrondissement de Chambéry, en rempila- 
cement dé M. Michaux, appelé à d’autres 
fonclions, 





0 -2————————— 
Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1947, 
M. Wehrle (Norbert) est nomimé régisseur 
d'avances près du centre national d'aviation 
légère et sportive. 


LA HREPUBLIQUE FRANÇAISE 














RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Nomination des repréSentants du ministre da 


la reconstruc‘ion 
de la commission 


et de l'urbanisme 
supérieure 


auprèt 
des marchés 


tes administrations publiques. 





Pa 1917 

€ î ' 
r n?’ nl 

et « l la 
= L 4 d 
l 15 | { CI u 

Lf 1 ‘ 

I » d 
de ! rb J 

M. Il d ] 

+ «1 { (1 
1 «a u 1 
centr d 1 1 
{ } <t 

een —@ 0 &—— 

Régisseurs d'avances,. 

Par à la 14 novremb 17, 
M. I ] C f de 1 1, 
est 1 » L 111 * au! { dt la 
dé | n départementale de la Scine-et-Oisa 
po le p t d dépei s relati l 
l'entreti « ] rs 4 cuerre, e! 4 
aux tra X ! \ la reconst | 
sé Le montant ma in d iVal S ] t 
être « \ M. Ia t fixé à Nn) 
Le » 

Ai at 

Cet agent 15! [ 1 1 
nement de 60.000 F CVra ) ] 
annuelle de resp té de 2.500 1 

+ 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Dévolution des biens, droits et intérêts de la 
société Compagnie galicienne des mines ac« 





quis par l'ennemi pendant l'occupation, 

Le minis! d Ta étrangères et là 
mini ialices, 

Vu ince du 12 novembre 1913 prisa 
pour l'application de ja déclaration de ls 
tions Unies du 5 janvier 194% sur la nullité deg 
actes dc spoliation à Q! ipli } ir 1’ { ou 











sous son contrôle; 
.Vu l'ordonnance du 9 juin 1915 portant troi- 
sième application de l'ordonnance du 12 no- 
vernbre 19:3 la lité des actes de )= 
liation et édi t la nullité d actes da 
spolialion 3 par l'ennemi à son profit 
(avec rectificatif en date du 41 ju M5) ; 
Vu le décret no 45-1610 du ?3 juillet 1945: 
Vu l'ordonnance de référé du 5 février 19 








23 juil 
ntermin 


rt Ar ' U. 
rticle 3 de l'ordorr 





Art, 1407 — L’'E \ ex 1roit 
qu’il tient de l'art » ® de l'ordonna du 
9 ju 1915 d dé r le t fert à nn profit 
des bi 1ro et i 15 d i So OI FL« 
pagnie g enne des n quis par l'en 
uemi pendant l'occupatio 

Art. 2. — Le à f pxt£« 
Triceures au lini3tet ] { { et | lire C« 
teur de rds tecl ; ministère des 
affaires élrangères Ss9 ( 3, Chacun en 
ce q l >rne, de 1 itio lu p nt 
arret 

" Tr L nt 
Fa P L 6 ternbre 1917. 
Le ministre des af[aire > Ctra qè es, 
Pour le ministre et par autorisation; 
Le directeur du cabinet, 
P.-L, FALAIZE, 
Le ministre des finances, 
f : \r tn nr rm f LA 
P le ministre ct par d 








cabinet 
CLAPPIRI 


directeur du 


PEUXATD 


Le 








FAR. 


SNJ manu, 
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Modalités de désignation du représentant des 
entreprises nationalisées de banque et d’as 
surance au Conseil économique. 





Le ministres des finances, 

Vu Ja loi ne 46-2384 du 27 octobre 1916 
relative à la composition et au fonctionne 
ment du Conseil économique ; 

Vu l'article 3 dun décret ne 47-390 du 24 fé 
vrier 19%7 portant règlement d'administration 
publique fixant les conditions de désignalion 
des membres du premier Conseil économique 


Art, der, — Le représentant des emtreprises 
nalionalistes de banque et d'assurance au 
premier Conseil économique sera élu par la 


l ai , , bn Rs : se 
réunion des conseils d'administration de ces 
entreprises constituée en un collège unique 
selon les modalités nolifiées directement aux 
l ossés par le ministre des finances. 

Art. 2, — Le bureau chargé de recueillir les 


voies, d'en assurer le dépouillement et de 
proclamer les résultats du scrutin sera com 
posé, sous Ja présidence d’un conseiller d’Elat 
désigné par le vice-présklent du conseil d'Etat, 
de deux membres représentant le conseil na 
tional des assurances, désignés respectivement 
par les vice-présidents de ces conseils. 


Art. 3. — Le vote des membres du collège 
constiiué ainsi qu'il est prévu à Farticle 1% 
ci-dessus aura lieu uniquement par Correspon- 
dance 


Art. 4. — SI aucun candidat ne recucille la 
Jnajorilé absolue des voix des membres du 
collège au premier tour de scrutin, il sera 
procédé à un secoid tour où l'élection pourra 


être faite à la mejorité relative des suffrages 


Art, 5, — Chaque candidature devra étre 
posée auprès du ministre des finances, par 
Jettre parvenue au cabinet du ministre dans 
un délai de huit jours francs à partir de la 
date de publication du présent arrèté au Jour 
nat ofliciel de la République française. 
Aucune candidature nouvelle ne sera admise 
éventuellement entre le premier et le secom 
tour de serulin. 
Fait à Paris, le 14 novembre 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 


+ 0 &- 





Nemination d'un membre du conseil supérieur 
de Contiscation des profits illicites. 


ee 


Le ministre des finances, 
Vu l'ordonnance du 46 actobre 1914 tendant 
à confisquer ks profils illicites, et les ordon- 


dances el les Lois subséquentes qui l'ont mo- 
édifiée ; 

Vu le décret neo 451274 du 13 juin 195 
fixant les ronditions de fonctionnement du 
conseil supériur de confiscation des profits 
dlicites,- modifié par les décrets des 16 jan- 
viers 196, 5 mars #47 et 29 juim 41947; 

Va l'arrêté du 28 février 1917 fixant le nom- 
bre des sections du consell supérieur de con- 
&scal.on des profits illicites, 

Arrète : 

Art. 4er, — M. Delannoy, administrateur à 
Ja direction générale des contributions imdi- 
rectes, est nommé membre du conseil supé- 
rieur de confiscation des profits illicites, en 
tremp'acement de M. Gardes. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 19 ñovembre 1917. 

Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

ANTOINE BAXSILLONX, 


+0 








Obligation de mettre les actions au nominatif 
ou de les déposer à la caisse centrale de 
dépôts et de virements de titres. 


ee 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 15 novem- 


bre #17: 

Page 11311, 4 colonne, au lieu de: « Liste 
des actions qui devront revêtir la forme nomi- 
nalive ou être déposées à la caisse centrale 
de dépôts et de virements de tilres avant 
le 31 janvier 1938 », lire: « Liste des actions 
qui devront revêtir la forme nominalive ou 
être déposées à la caisse centrale de dépôts 
ct de virements de titres avant le 31 jan- 
vier 1918 »; 83 colonne, 5° liste: 


Après: « Société fermière d’exploilalions », 
Lire: « G. M. Film, travaux industriels ciné- 
Mmatographiques. Omnia. 


« Aux Galeries Barbès s, 


Page 11312, îre co'onne, Ge liste, au lieu de: 
a Société anonyme des verreries wéunies de 
Valleristhal et Porthienx », lire: « Société 
anonyme des verreries réunies de Valleristhal 
et Porthieux ». 





+0 &- 


Création du comité de coordination 
des instituts d'émission de l’Union française. 





Rectificalif au Journat officiel du 19 novemr- 

bre-1917: page 11109, 3e colonne, 
Au lieu de: 

a Art. {or — I'est créé un comité de coor- 
dination des instituts d'émission de l'Union 
française chargé d'éludier les problèmes con- 
cernant la monnaie et les changes dans l'en- 
semble des lerritoires formant l'Union fran- 
çaise », 

Lire : 

« Il est créé un comilé de coordination des 
instituts d'émission de FUnion française 
chargé d'éludier les problèmes concernant H 
monnaie dans lensemble des territoires for- 
mant l'Union française ». 


——--— —— 48% 





Administration centrale. 


Le président dn conseil des ministres et 
le ministre des finances, 


Vu le décret du 28 juin 1923 portant règle- 
ment sur l’organisation du ministère des 
finances, ensemble les textes qui l’ont mo- 
difié ou complété; 

Vu l'article 99 ($ 5) de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1915 portant mise 
en scrvice détaché de M. Meunier, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — M. Meunier (Pierre), sous-direc- 
teur à l'administration eentrale des finances, 
en service détaché, est réintégré, à compter 
du 21 octobre 1945, dans les cadres de l'adni. 
nistration centrale des finances. 


art 2 — M. Meunier (Pierre}, administra- 
teur de 1re classe, 3s échelon, sous-directenr 
à l'administration centrale des finanees, dé- 
puté de la Côte-d'Or, est placé, à compter du 
22 octobre 1916, en service détaché pour une 
période de cinq ans. 

Dans celle sitwation, M. Meunier continuera 
à faire partie du personnel de l'administra- 
tion centrale des finances el à concourir pour 
l'avancement. Il conservera également ses 
droits à une pension de retraite, sous ré- 
serve du versement des retenus prescrites 
our le service des pensions civiles par js 
ois et règlements en vigueur, 





Art. 3. — Le ministre des finances put 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 48 novembre 1947. 
Pour le président du conseil des m $ 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouverne) 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BCRNARD CLAPPIER. 
——$e ©----—— 


Par arrêté en date du 18 novembh 1917: 

Sont rapportées, en tant qu’elles con: 

M. Paisant (Marcel), les dispositions de l'ar- 
ticle 17 de l'arrêté du 20 décembre für 
de l’article {er de l'arrêté du 6 février 19: 

Sont rapportées, en ‘tant qu'elles concer- 
nent M. Brunel | Fernand), les disposilions de 
l'arrêté du 31 décembre 1916. 

M. Paisant (Marcel), sous-chef de burca 
à l'administration centrale des finance: 
intégré à titre provisoire, dans le ï%e écl: 
Jon de la 3e classe du grade d'administrateur 
civil à compter du fer janvier 1946. 

Sont intégrés, à tilre provisoire, dans ]o ca- 
dre provisoire des assistants administrateurs 
(ier échelon) à compter du 1er janvier 466 
kes rédacteurs temporaires dont les nons si 
vent: 

Mile Moreau (Edmée), MM. Billard (Jean), 
Brunel (Fernand), Chasseigne {Antoinc,, BH 
land (Jean): 

Sont élevés an 2% échelon dans le cad'e 
provisoire des assislanis administrateurs les 
agents dont les noms suivent: 


(Date d'effet: fer janvier 19%.) 

M. Chassaigne (Antloine}. 

(Date d'effet: 3 mai 1915.) 

M, Brunel (Fernand). 

M. Chassaigne (Antoine\, assistant adminis 
tratcur (2% échelon} est nommé adninisit 
teur adjoint à compter du 18 juiket 1947, 

Mlle Moreau (Edmée}, et M. Brillaud (Jean) 
assistants administrateurs (fer échelon) sont 
placés en service détaché à compter uu 
1er janvier 1916. 

M. Billard (Jean), assisiant administrateur 
(ter Gchelon), est mis en congé avee refenie 
de la moilié de son traitement pour la période 
du 20 mai au 19 juillet 1916. 

M. Billard {Jean), assistant administrateur 
(fer échelen), est mis en disponibilité pour 
convenances personnelles du 2%} juillet av 
19 octobre idio, ce qui colreîne suspension 
des #roils à lavancement pendant ladite 


période. 
—— 6 8——— 


Par arrèlé en date 18 novembre 19::: 

M. Bellon (Philippe), rédacteur temporaire 
à ladministration centrale des finances es! 
nommé à l'emploi d'agent enpérieur de 
de classe, {er échelon, à l'administration cen- 
trale des finances et tituiarisé dans le grade 
correspondant! à compter du fe janvier 14:6, 

M. Bellon (Philippe), agent supérieur de 
3 classe, 4er échelon, est élevé à l'échelon 
supérieur de son grade à compter du 43 août 
iv1i, 

…. —--666-— 

Par arrûlé en date du 18 novembre 1917. 
sont nomimes à l'emploi de secrétaire d'au 
ministration de % classe, {er échelon, à l'a 
ministration centrale des finances et tituki 
sés dans le grade cerrespondant à compter «1 
ter | pds 1936, les agents dont les noms «1 
vent: 

MM. Douche (Claude), Boussand (Bernard , 
David (Lucien), ‘atout (Pierre), Perillicr 
(René), Point (Pierre), Savonnet (George, 
Mme Boyect, née André {Jeanne}, MM. Wu 
neroy (Simon), Herman (Claude}, Crenon 
Jacques), Pyt_ (Jacques). 

M. Dizin (Pierre) est nommé à l'emploi de 
secrétaire d'admimistration de 2? classe. {': 
écheion, à l'administration centraie des finr 
res et titularisé dans le grade correspotant 
à Compter du 11 févricr 1946. 


» 
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d 4 ee: : : s ‘ : . ne 2 Se nn 
M. Roy (Henri-Simon) est nominé à l'emploi | comité régional Inlerprafessionnel des eanx- Un représentant de la chambre syndicale 
de secrétaire d'administration de 2 classe, | de-vie du Languedoc »: €?s ligne, au licu de” | des fabricants et néroc'ants an houchone 
- 3 , LE ee È LS , LV s“ilte AUX . = EM y AU AC U Q uc; 1DrICANIS €L 1! SsocC.ants en bouchons de 
gr échelon. à l'administration centrale des | « M. Mosse », lire: « M. Most ». champagne 
s finances et litularisé dans le grade correspon- Page 6919, re colonne, 4e ligne, au lieu r » 23 HCTAER ! , 
dant à compter du 21 avril 1946. de: « M. Christian Heïdsteck, vice-président | geo", eprésentant de Ia chambre syndicale 
cs ‘cr 4 du comité rprcfescionnel” d PRE | des importateurs de bouchons ordinaires 
sont élevés à l'échelon supérieur de leur 1. COM interprefessionnel des vins de : x 
rade les secrétaires d'administration de | Ehampag , liré: « M. Christian Teidsieck, Un représentant du sy: *s fabricants 
æ classe, 47 échelon, dont les noms suivent: président grortpement syndical des négo- | Cn matériaux de liège ag 
La ; / 5 ; “bee se à c'ants s de Champagne de Reims »° 
M. Herman (Claude) (date {d'effet: 17 jan- | 5e tin lieu de: « Et da S les cas nrévus - Un off Ï x et foral 
vie! 1916). | : par la loi du 13 janvier sur le régime écona- ir le directeur g il des x el 
M. Dizin (Pierte) (date d'effet: 11 février | mique de l'alcool », lire: « Et dans les cas surera les fo \ | , lo 
NUE prévus par la loi du 13 janvier 1941 sur le ion 
M. Talout (Pierre) (date d'effet: 17 avril | légime économique de l'alcool »; 42e ligne, ta I $ 
1930, au eu de e M. Cl oux, délégué général r . ; 1 xd lire : € he j iux et 
M. PBoussand (Bernard) (date d'effet: 27 fé- | 9 comité interprofessiennel du vin de Gham- | PF €st chargé de 4eEXCCULON au Present 
vrier 1914). | pagne », lire: « M. Chuyoux, président de | Tete. 
IT 4 * 28 28" FAP POLE ONE NE ‘Union des syndicats du commerce des vins varis_ le 49 no 7 
M. Roÿ (Henri) (date d'effet: 2 mars 1947 de Champagne »: €5e ligne, au lieu de "an 2 ren 2 more 1 
M. bouclhic (Claude) {date d'effet: 13 juin « M. de Lur-Saluges », lire: « M. de Lur- SR AET Er è | : 
1 1 d Pou À | stre par dék on 
1917). Saluzes ». r le m U I | tion: 
Sont élevés à l'échelon supérieur de leur + © +- Le directeur technique du cabinet, 
crade les secrétaires d’adininistralion de JUAN BELLET 
2 classe, 2 échelon, dont les noms suivent: 
Fr . De 1 D QD“ 
t M. Ternran (Claude) (date d'effet: {4° jan- Conimission interministérielle des 1oyers e 
é 5 vier 1946). ruraux, 
ë A )izi Pierre) (date d'effel: 40 août 1946) iasi i i itai 
L BIRG (fief AE seed: L: 40 LE 1916). - i Commissions administratives paritaires pour 
#4 a G : \ secrétaire « \ic- = : 
+ 4 ; M. Lg Dr :» 2 it _ iminis- les personne!s des établissements d'ensei. 
1 $. { ion de ? ‘[asse ge ; le n > û 6 x minictra » at ctrn : tn: 
Li : pe d'ubntes ation : rs + pm , Le, Le su di ,i a8r l istre gnement agricole du troisième degré et du 
Les SECTt ui cc R À s au 2e ’ PAK: iasse, de lcducalion rnat)nale “ A Ha ; : » à 
i {+ échelon, à compter du S mai 1946 ia degré (%° section: écoles spécia 
ï M. Boussand (Bernard), secrétaire d'a dmi- Arrélent: Is6es). , > 
nistralion de 22 classe, 2 échelon, est place 
, sur sa demande, dans la position de dis} ‘OT Art. for — Ja OMPOS ) de 1 commis ia ; 
bilité, pour convenances personnelles, pour le sion interministériel'e des foyers iux, fixée L« ] du cons: | i ’ 
période du 4 juin au 81 août 1947. par arrété du 3 juület 1946, est complétée | Minisire de l'agriculture, 
Le +0+ comme suit: Sur le rapport du dire ed 
di « Membre de la commission: un refhrésen- | mer : 
tant du ministère de l'intérieur ». cd DS ere -à Si ds < ne 
Tableau d'avencement d:s receveurs 3 ; 3 Vu L'article 22 de Ja loi du 19 octobre 1916 
buralistes de 1% et 2° classe Art. 2 — Le ministre de l’agricullure el le portant statut général des fonctionnair: 
Lo ns + istre de l'éducation nationaie sont char- "” la eret no 27-197 y 9% iuillet 40:7 
Aläitif au Journal oflici iel du 22 juillet 1947. min de = l'é luc ui dre Le ad de l'exé. Vu le d cret I 17-1370 du 24 juillet 19: 
ot er © us ha VS qui Dre er Ê ro portant règlemet t d'administration publ ique 
cution au présent arrèêlé, qui Sera puplié au \ l'inse lion 8 commissions : + pus 
Journal officiel de la République française, re ins ge de: pores -5 papier Par mg a 
ire classe, 9% catégorie, . de S paritaires el des comités techniques pari- 
te : , A : 1 1. aires ; 
x NT ? ET PA = Fait à Paris, le 21 oclohre 1917 lun. 
\ bis Chervet (Louis), à Mont#lmar « AYgu » Vu l'arrêté du 20 octobre 1947 portant insti 
. À Drôme), 7 octobre 1922, — Montélimar Le ministre de l'agricullure, ! tulion de commissions administratives pari 
; : sAygu» (Drôme). TANGUY PRIGENT. taires pour les personnels des élabhlis-emen 
ni a mg À d'enseignement agricole du troisièn ct du 
uu 2 classe, {re calégorie. Le ministre de l'éducation nationale, deuxième degré 2» seclioi éco pPeCia 
EL s ; M.-E. NAEGELEN, lisées 
TP 2 bis Boulin (Henri), à Andelot ({Haute- 
e Marne). — A la disposilion de l'administra- +e—+- Arrétent : 
de SES 2 : + 
R. bis Pineau (André), à Langoiran (Gi- Art. 4er. — L'arlicle 2 (4 et (0) 
r PE ronic), — Langoiran (Gironde), Commission consultative interprofessionnelle | de l'arrêté susvise du 20 octob lui Ci 
J = : \difié ain 
ur 9e +] PRO r d'importation et d'exportation du liège get | IoUINe ain qu'au 
4 D et L ve dr cgriié des produits en liège. 
0} . 1 Le , s : _— _——— : = F 
12 bis Charlicr (Auguste), à Rom (Deux- | 7 
ile ee : : ; MEMBRES 
Sèvres\. — Lezay (Deux-Sèvres). Érets é ‘ | 
x vs bis Merieux {Auguste}, à Celles-sur-Du- Le minisire de l'agricullure, | a 
role (Puy-de-Dôme), — Puy-Guillaume (Puy- Vu l'arrêté du 21 juillet 1947 porlant disso- | rent Fr 
de-Dômce}. lution du groupemeut d'importalion el de ré En ; y 
partilion du liège; 
-n ds *: n . n { L 1 N 
: pi ons Sur la proposilion du directeur général des : | , . 
L eaux c! forets, Commission administratire pariluire n° 4, 
n- IE »présentants du person-! 
do , Arrêle: a) Représentants « I 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE | ne nel : : 
| à SARA Art, 407, — I] vi institué, auprès du m'nis- PROPRES écorce 2 2 
de tre de l'agricultur une commission consul- Mailres de conférences | 1 nl 
on ; rr tative inle rprotessior nelle d'importation et | b) Représentants de L ads 
at Décret n° 47-1331 fixant la Composition | d'exportation du liège et des produits en nistration : 3 
du comité national des appellations d'origine. | liège, chargée de donner son avis sur les de- _ 
mandes d'importation et d'exportalion du TOUR ire G 
liège et des produits en liège et de proposer i 
F : : : Fe ST lités de répartilion des autorisations 
pr. Bocüfoatif at ournal © 361 u 19 juil- les modalité ‘éparlitiot 
d a ue au Journal officiel du ju d'impor tation et d'exportation. 
| mé 9 tout Lait ! Commission administralive paritaire n° 5, 
rt sin on seiton nrorcitép 12 LA 
Pago GS, 2 cgionne. dis ligne de l'art D 7e 
cie 1°, au lieu de: « Dubois, ancien dirsc- | POSéE Comme sut: a) Représentants du person | | 
teur du service des a s », lirc: « M. Du- Le d'recteur général des caux ct forêls ou nel: | 
CÈ di re, de - à Lee gg om . ga son représentant, président. pos de travaux......... : | : 
pe luc 10 rancaise des vins oux natureis »,; s ] 3 "' matlanèle Assistants ,..., 
el o colonne, %° ligne, au lieu de: « M, Roze », Le président de la co nié lé: alion na onale Chefs de culti ire et "chefs 
lire: « M. ROZ »; 16° ligne, au lieu de: des syndi als du liège et des dérivés ou son d'atelier 2:50, 500 0 0.0 1 1 
« M. Nouvel, président dé la fédération ds | réPrésenlant. b) Représentants de l'admi 
1h grands crus du Sud-Ouest », lire: « M. Nou- Un représentant du syndicat des propriétai nistration : 4 4 
vel, viliculteur à Saint- Méard-de Gurçon (Dor- | res forestiers motropolitains de chêne-liège. ERRERET TRRERN 
je dogne) »; 86e ligne, au eu de: € M, La- Un re présentant t de la fédération nationale ROUE LL sc dc ER 8 8 
C bone », lire: « M. Laborbe »; 52e ligne, au des syndicats de l’industrie du liège. ‘ 
lieu de: « M. Benet, président du comité $ Synalcaus qe L' rs +78) | us— 2 
il agricole interprotessi snnel des eaux-de-vie du Un représentant de la chambre syndicale % 
Languedoc », lire: « M. Benet, président du | des négociants en bouchons ordinaires. (Le reste sans chäingement.} 
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art. 2 — Le présent arrété sera publié au 4 Du âirecteur de l'enselgn2ment teci ii. 


Journel officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gourernement, 
ANDRÉ SÉGAIAT. 
Le ministre de l'agriculture, 
MARCEL ROCLORE. 


+ G +- 





Dévolution de l'actif de l'Union régionale 
corporative agrigole du Puy-de-Dôme. 





Rectifcatift au Journal officiel du 7 no- 
vernore 1957: page 140%, {re colonne, aril- 
cle 4er, 15e Ygne, au jieu de: « sur Jes ter- 
kiloires », lire: « sur les lerroirs ». 





—_— +0 &— 


licole nationale des eaux et forêts. 





" 


Par arrêté en date du 7 novembre 1947, 
M Blute] (Yves-Albert-Camille), ingénieur 
isronome, est nommé ingénieur élève des 
eaux æt forêts à l'école nationale des eaux et 
forêts, au titre du cadre £énéral des eaux et 
forêts des colonies. 

Préalablement à son entrée effective à 
l'école nationale des caux et forêts, M. Blutel 
devra : 

1° Justifier de son aptilude au service armé 
aux colonies par la production d’un certificat 
établi par deux médecins militaires; ; 

do Etre reconnu indemne de toute affection 
tuberculeuse dans les conditions prévues par 
l'article 18 du décret du 10 décembre 1939; 

& Souscrire à l'engagement prévu par lPar- 
ticle 41 du décret du 7 août 1939 de servir 
pendant un minimum de dix ans dans le 
cadre général des eaux et forêts des colonies. 


— eee - — 

Par arrêté en date du novembre 1447, la 
démission d'ingénieur élève des eaux et fo- 
rois, au titre du cadre forestier colonial, de 


M. Soleille (Jean) est acceptée. 





7 D D- - 


Eaux et forêts, 





Par arrêté en date du 12 novembre 1947, 
M. Jeanpierre (Gérard-Marie-Louis), inspec- 
tour des eaux et forêts de 2e classe, est mis 
en disponibilité, à compter du 4er octobre 
1947, pour une période de trois années, sur 
sa demande, pour exercer une activité pré- 
sentant un intérêt général (secrétaire de la 
‘onfédération nationale des importateurs de 


bois). 





—+e+— 


Ecoles d'agriculture. “pi 


n date du 17 novembre 1947, 
ires des écoles d'agriculture 
dont les noms suivent, qui seront atteints par 
a limite d'âge au 31 décembre 1947, seront 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
à compter du 4er janvier 1948: 

MM. 

Laplaud (Martial), directeur de l'école d'éle- 
vage ovin de Rambouillet (Seine-et-Oise). 
Durand (Rober!l), professeur adjoint à l'école 
d'agriculture de Contamine-sur-Arve (Haute- 

Savoic). 
Pigny (Gaston), chef de pratique à l'école 
d'agrieulture de Fontaines (Saône-et-Loire). 
Ollier (Pierre), chef de pratique à l'école 
d'horticulture d'Objat (Corrèze) 
Jeanningros (Antide), chef de pratique à 
l'école d'industrie laitière de Mamirelle 
(Doubs), 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Création de commissions administratives pari- 
taires à l'administration centrale du minis- 
tère de l'éducation nationale, 


—— — 


Le président an conseil des ministres et 
le ministre de l'éduration nationale, 


Vu ja loi no 46-2294 du 19 octohre 1%46 
portant statut général des fonctiennaires; 

Vu le décret mn? 17-1370 du 2% juillet 1947 
relatif aux commissions adminisiratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires; 

Sur la proposition dn directeur de l'admi- 
nistration générale du ministère de l'éduca- 
tion nationale, 


Trrwr }er 
Création el composilion des commissions. 


Art, fer, — J1 ost créé à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale, 
à titre définitif, un? commission administra- 
tive paritaire pour chäcun des corps de fonc- 
lonnaires suivant(s: 

Commission n° I. — Administrateurs civils. 

Commission no II, — Secrétaires d'adminis- 
tration. 


Art. 2, — A litre transitoire il est créé à 
l’administration centrale du ministère de 
l'éducaticn nationale une commission aämi- 
nistrative paritaire provisoire pour chacun des 
cadres de functionnaires suivants, jusqu'à leur 
exlinclion ou leur transformation : 

Commission ne III. — Inspecteurs généraux 
des services administratifs. 

Commission na IV — Agents supérieurs. 

Commission n° V. — Agents d'exécution 
chefs de groupe, commis principaux et com- 
mis d'ordre et de comptabilité, dames sténo- 
dactylographes, agents du cadre complémen- 
taire 42 bureau). 

Cominission n° VI. — Agents techniques des 
arts et des iettres (contrôleurs généraux, 
contrôleurs, archivistes bibliothécaires, revi- 
seurs principaux, reviseurs, chefs de groupe 
calculateurs, calculateurs principaux. calcu- 
lateurs). 

Commission no VII — Agents techniques 
des services médicaux. 

Commission ne VIil, — Agente du servie 
intérieur. 


Art, 3. — Les commissions prévues aux ar- 
ticles 4er el 2 du présent arrêté sont placées 
auprès du directeur de l'administration géné- 
rale du ministère de l'éducation natiozale. 


Art. 4. — La composilion de chacune de ces 
commissions est fixée conformément au ta- 
bleau annexé au présent arrêlé, 


TrtRE IL 
Bureaux de vote centraux el sections de vote. 


Art, 5. — En vue des élections des repré- 
sentants du personnel aux commissions créées 
ea ie présent arrêté, pour chacune d'elle un 
ureau de vote central est placé auprès du 
directeur de l'admimestration générale qui en 
désigne, par simple note de service, le prési- 
dent el le secrétaire. Ce bureau cemprend, 
en outre, pour chagne liste en présence, le 
candidat habilité à représenter la liste. 


Art. 6. — Cinq sections de vote sont or- 
ganistes, placées respectivement auprès: 

io Du directeur de l'administration géné- 
rale, pour l’ensemble des personnels de ses 
s2rvices et pour ceux qui ne sont pas ratta- 
chés à l'une des sections de vote indiquées 
ci-après; les fonctionnaires et agents déta- 
chés ou en congé de longue durée y votent 
également ; 

2? Du directeur d2s arts et dés lettres, 
pour le personnel de ses services, à l'excep- 
tion de celui des musées de France; 

3e Du directeur de l'architecture, pour le 
personnel de ses services et celui des musées 
de France; 


que, pour le personnel de ses services ; 

5° Du directeur général de l'éducation phy- 
sique, des sports et de la jeunesse, pour je 
personnel de ses services. 

Dans chaque section les opérations élec. 
torales ont lieu sous la présidence d’un fonc- 
tionnaire désigné par le ch2f de service au- 
près duquel la section est placée; il lui est 
adjoint un ou plusieurs assistants délégués 
par les listes en présence et choisis parrai 
les fonctionnaires inscrits sur la liste élez. 
torale d2 la section. 


Art. 7. — Il n’y à pas de bureau de vote 
spécial à charnne des sections de vote énu- 
mérées à l'article précédent; seuls les bu- 
reaux de vote centraux prévus à l’articl: % 
du présent arrêté sont habilités à procéder 
au dépouillement du scrutin. 


Tire HI 
Vote par correspondance. 


Art. 8. — En vue de l'élection des repré- 
sentants 4u personnel aux commissions ad- 
sinistratives paritaires, peuv?nt être auto- 
risés à voter par correspondance: 


Les fonctionnaires détachés, en congé de 
longue durée ou de maladie, et les fonction- 
naires empêchés, en raison d?8 nétessités Qu 
service, de se rendre au burean de vote le 
jour du serutin, sous réserve de lavis de 
leur chef d2 service. Les demandes doivent 
parvenir au directeur de l'administration gé- 
nérale dix jours au moins avant la date fixée 
pour les élections. Au cas où les demandes 
ne sont pas jugées recevables, l2s intéressés 
sent immédiatement avertis. 


Art, 9. — Il est donné communication aux 
sections de vote intéressées des noms des 
fonctionnaires autorisés à voter par corres- 
pondance et mention en est faite sur les listes 
cleciorales de ces sections. 

Les bulletins et les enveloppes nécessaires 
sont envoyés aux intéressés quatre jours 
francs avant la date du scrutin. 


Art. 10. — Au jour fixé pour le scrutin {ou 
dès réception des bulletins et de l'enveloppe 
s’il s’agit d’un électeur hors du territoire), 
es électeur autorisé à voter sd COrres- 
pondance insère son bulletin dans l’enveleppa 
qui Jui a été envoyée, la cachette, puis la 
place sous un secand pli portant au verso sa 
signature, son nom, son grade, sen affeutas 
tion et la mention: « Elections à la commis- 
sion administrative paritaire ». 

Le vote est, soit remis au chef de servica 
intéressé qui en assume la transmissien au 
directeur de l'administration générale après 
l'heure de la clôture du scrutin, soit adressé 

ar envoi postal recommandé, et avant l'heure 
de clôture du scrutin, an directeur de l’admi- 
uistration générale également, qui fait par- 
venir au bureau central de vote les suffrages 
ainsi recueillis. 


Art. 11. — Le dépouillement des votes par 
correspondance a lieu seulement cinq gours 
francs après la date du scrutin. Sont mis à 
part, avec leur contenu, les plis ne portant 
pas au verso les mentions indiquées plus haut, 
ceux sur lesquels ces mentions sont ilisi- 
bles et ceux contenant plus d'une enveloppe. 
Ces suffrages sont considérés comme nuls. 

Il est fait un procès-verbal spécial des opé- 
rations du vote par correspondance, en än- 
nexe au procès-verbal général. 

Les plis parvenus après le dépouillement 
sont retournés aux intéressés avec l'indication 
de la date et de l'heure de leur réception. 


Art. 12. — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'éducation natio- 
hale est chargé de l’exéculion du ent ar- 
rôté, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
ct par délégation: 
Le sêcrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 





M.-E, NAEGELEN, 
nil 
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Tableau annexé à l'arrêté interministériel du 6 novembre 1947 portant création de commissions paritaires à 


l'administration 1 
du ministère de l'éducation nationale (art. soon 






































&ä de cet arrèté 
=— 7 a a ———— . _ 
DÉSIGNATION REURÉSENTANTS DE  L'ADNINISTRATION REPRÉSENTANTS DU PERSONNE! 
des commissions par corps etes RTE Fe de ce Eeres 
ou cadre. Titulaires. Supoléants pe | | Gus 
‘ | \iires pliante 
Le me re = _ = —— | 
Commission no I. 
administrateurs CIVIIS. 000. | LE prés id _ et huit fonction- | Neuf fonctionnaires  nvant | Ad t 
naires ayant | d'admi. | grade d'administrateur civil D isse | \ ! 
sinisnier civil de 2 chasse de 2° Classe au moins, De {re + | ; 
au mous. De 2 | 
LUE ASS pe 
{ \im | tu { { 
\ i \d 4 { 1 
Comanission n° 11. 

Secrélaires d'administration. . Le président ct quatre fonc-! Cinq fonctionnaires ayant | Secréta d'administratio: | 
tonnaires ayant grade d'ad- grade d'administrateur civil PHIROMOUX . ose sue o 00 0 0 € | 1 | Nfant 
ministrateur civil de 2] de % classe au moins. | De {re classe... | c 
chisse au moins, | De % classe L've 

Co )? Il! 
nspecteurs généraux des ser-|Le président de la commis- | Un fonctionnaire ayant grade | Cla qu . À { 1 
vices administratifs. Sion, d'administrateur civil de | | 
classe au moins. l | 
Commission n° 1Y. 
Agents SUDPÉTICUS. .,.o0s0v00 + Le président et cinq fonction- | Six fonctionnaires ayant | 1 £ ! ) t 4 
naires ayant grade d'adimni- grade d'administrateur civil |®% classe... s.sssoocvososessese 2 | 2 
nistrateur civil de 2 chasse de ? classe au moins. p cla PEAR PRE | 2 | 3 
$ au moins, Ù | 
à | Commission n° YF. 
* Agents d'exécution. ...covoss. 1 Le président el six fonction- | Sept fonctionnaires ayan! | ( hels de S'OUME... cross > 9 
4 naires ayant grade d'admi-| grade d'administrateur civil | Commis principal et cornm 
w nistrateur ci ivil de % classe de ? classe au moins. d'ordre et de comptabi LS 
au moins. Dames sténodactylograpl | » | 2 
Agents du cadre complémen- | 
OS CU DUO sono des: 1 1 
Com mission n° VI. 
Agents techniques des arts et ]Le président et quatre fonc-|Cinq  fonclionnaires ayant | Contrôleurs généraux........ 1 L 1 
des lettres, tionnaires ayant grade d'ad- grade d'administrateur civil | Contrôleurs el arehivisi b 
ministrateur civil de 2° de % classe au moins, bliothécaires de dre et | 
classe au moins. ls rm on ARR | 1 1 
téviseurs principaux, 
seurs, ar tivisies, bibliot | 
caire : la 6 i la 3e ‘lasse | 
inclusiv LT SE el 4 1 
Chefs de group cal ulat | 1 
{ Koulat eurs prince rux êt cal- | 
CUIRICUTS sosoosevoseesesens l 1 { 
Commission n° VII. 
lAgents techniques des ser-|Le président et un fonction-| Deux fonctionnaires ayant | Agents supérieurs de 1" 
vices Médicaux. naire ayant grade d'adrmi- grade d'administrateur vi CRSSD cocon 0e s06 0 08 ss. | 1 2 1 
nistrateur civil de 2° classe de 2% classe au moins, Agent supérieur de 2 classe. | 1 Léa 
au moins. x 
Commission n° VII, 
. = . 

Agents du service intérieur, | Le président et sept fonction- | Six fonctionnaires ayant grade | Chefs surveillants............. 1 he 1 
nâires ayant grade d’admi-| d'administrateur civil de [Chefs huissiers............,.. 1 Néant 
nistrateur civil de 2 classe | 2° classe au moins, RS  éncsirmrons | 1 Néan 
au moins, Sous-brigadiers et huissiers 

| ir cie PPT 1 1 
Huissiers de direction, gar- 
À diens de vers, hommes 
d'équipe, concierge homme. 2 2 
{ ' Agents spéciaux (ouvrier ébé- 
re niste, dames standardistes, 
Ÿ ° ! concierge femme el aide- 
HNBÔTS :.sssssstoévess sue ” 1 1 
Agents du cadre comp iéren- à 
taire de service... ...sssuss 1 1 
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: + gtant organisation de la séeurilé sociale | Art. 6. — Une indemnité spéciale et 
Autorisation de cumul de fonctions pubtiques. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
nistre de la jeunesse, des arls et des 
et le ministre des finances, 


Vu le décret du 29 octobre 19% relatif an 
cumul de retraites, de rémunérations et de 
fonciion 

nce du 925 août 1954 mod'flat 
ct oomplélant le décret du 29 octobre 19%; 

Vu l'ordonnance du 30 mai 1945 modiflant 

et complétant l'ordonnance du 23 août 1944; 


Vu te nécessité de cervice et Ja compé'ence 


parte illère de l’i ressé, 
ArrCte]l 

Art, er, — M, Jean Nougayro}, directeur 
di! à l'école pratique des hautes études, 
<- iutorisé à exercer cumulativement les 
fonc! s de conservaleur des musées nalio- 
nü 

4} Fe M. Nougayrol ne pourra percevoir 
une rémunération supérieure au naximum 
fixé en opplicaton des articles 9, 40 et 11 du 
décret du 29 octobre 1936 modifié, 

Art. 3 — Le présent arrêt, qui sera publié 


t rCW 
au Journal officiel de la Répubhiique française, 
sera Valable pour une période de 


à cornpler du 16 janvier 1917. 


trois ans 


Fait à Paris, le 21 octobre 1947. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par déiéga 
Le chef de cabinét, 


ANJUINE BANSILLONX, 


Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
Pour le ministre: 

Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN DARCY, 





MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-2201 du 17 novêmbre 1947 
fixant les dispositions spéciales d'appli- 
cation à la silicose professionnelle de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1945 sur la 
préveniion et la réparation des accidents 
du travail et ces maladies profcssion- 
nelles. 





Le p'ésident du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre-des affaires 
sociales et des anciens combattants, du 
ministre de l'industrie et du commerce, 
du garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
tice, du ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, de 
la reconstruction et de l'urbanisme, et du 
anistre des tinances, 

Vu la Joi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur da prévention et Ja réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profes- 
à Sionuel.es, et notamment son article 7; 
Vu les décrets ne 46-2769 Au 27 novem- 











bre: 1956 et 47-175 du 416 janvier 1947 por-, 





dans les mines; 

Vu le décret n° 47-2959 Qu 31 décembre 
1946 portant règiement d'administration 
publique pour d'appiication de Ja loi sus- 
visée du 30 octobre 1M6, 


Décrète : 
Art, fer, — Jes dispositions spéciales 
d'appiication à Ja silicose considérée 
comme maladie professionne:le de Ja Joi 








n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la pré- 


vention et Ja eéparatjon des accidents du | 


travail et des maladies professionnelles 
sont fixées par le présent décret. 

Art, 9, — Dos arrêtés du ministre des 
affaires sociales et des anciens combattants 
et du ministre de l’'adustrie et du com- 
merce désigneront les établissements où 
pariies d'élablissements dans lesque!s l'en- 
sembie des travailleurs est présumé exposé 
au risque de silicose, sauf à l'organisme 
débileur des indermailés et prestations à 
prouver, le cas échéant, pour chacym des 
intéressés, qu'il n'a pas été ofcupé habi- 
tue'lement à des fravaux figurant au 
tableau de la silicose professionneile 
annexé au décret n° 46-2959 du 31 décema 
bre 1916. 

Ces cCtabiissements sont d'ores et déjà 
soum's aux-obiigations résultant de Ja loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 à raison de 
l'exécution desdits travaux. 


Art. 3, — Pour l'appiicalion de l'arti- 
e 70 de la loi du 30 octobre 1946, la date 
de la première constatation médicale de 
la maladie est celle de la première cons- 
tatalion dont Ja date est connue avec certi- 
tude, “par le médecin traitant, de l’une des 
ma:adies énumérées au tab'eau de la sili- 
vnse professionnee, sous réserve de l'avis 
éni$ par le médecin inspecteur du travail 
spécialisé en matière de pneumoconinses, 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cie 8 ci-après. 


. Art. 4, — Ta déclaration de maladie 
imposée à l'intéressé en vertu de l'arti- 
cle 73 de Ja jai n° 46-2126 du 30 octobre 
146 doit Cire faite à Ja caisse primaire de 
sécurité scrale ou, le cas échéant, à l’orga- 
nisation spéciale de sécurité sociale, même 
si le certidicat médical prévu audit article 
ne conclut qu'au Changement d'emploi. 
Cette déclaration doit mentionner les éta- 
blissemenis dans lesque’s l'intéressé à été 
occupé à des travaux l'exposant an risque 
de si.icose ainsi que les aates de début et 
de fin de chaque période d'exposition au 
risque. 

Art. 5, — Les maladies énuméries au 
tabean de la siicose professionnelle te 
donnent pas lien au payement par les 
organismes de sécurité sociale intéressés 
des indemnités et prestations de s'incapa- 
ciié temporaire. 


L 
Ci 


Le droit aux rentes prévues par ja loi 
du 39 octobre 1946 dans les cas d’incapn- 
cité permanente onu de mort n'est ouvert 
que si la durée totale de l'emploi, en une 
uu plusieurs périodes, dans une ou yiu- 
sieurs exploitations, à des travaux énumé- 
rés au talreau de la siicose profcssion- 
nelle est au moins égale à cinq ans. 
Toutefois, ce délai peut être réduit à deux 
ans s'il est constaté par le médecin inspec- 
teur du travail spécialisé en malière de 
paeurmnoconioses, à l'issue des eximens 
prévus à l'article &, ou, en cas de contes- 
tation, par l'expert, conformément à l’ar- 
ticle 13, que la victime est atteinte de sili- 
cose nelle à manifestation fonctionnelle 
prècoce. 








accordée au travailleur dant ie change. 
ment d'empioi est nécessaire pour préve- 
nir une aggravation de son état, mais qui 
ne remplit pas les conditions exigées pour 
bénéficier d’une rente, £<oit parce qu'il 
n'est pas atteint d’une incapacité perma. 
nente de travail du fait notamment qu'il 
ne prisente pas d'insuffisance fonc!ion- 
nelle respiratoire, soït parce qu'il n'a pas 
été exposé au risque de siicose pendant 
le délai visé à l’article 5, 

Le droit à l'indemnité de 
d'emploi est subordonne : 

{° À la déelaration prévue à l'article 4; 

20 Au résultat de l'examen du malade 
par le médecin inépecteur du travail spc- 
cialisé en matière de pneumoconioses, 
dans ‘es conditions définies aux articles S 
et 9 ci-après. 

L'emploi doit ètre quitié dans le délu 
de six mais à compter de Ja date du certi- 
ficat descriptif prévu à l'article 8, établi 
par le médecin inspecteur du travail spé- 
cialisé on matière de paeumoconioses. 
Toutefois, ce médecin peut fixer un déjai 
plus court si l’état du travailleur le nc- 
cessite. 

L'indemnité de changement d'emploi ne 
peut ètre attribuée qu'une seule fois. 


ch intome! 


Art. 7. — L'indemnité de changement 
d'emploi est égale à trente jours de salaire 
par année d’exposition au risque de sili- 
cose sans pouvoir dépasser cent cinquante 
jours de Salaire. Toute fraction d'année 
compte pour une année entière. Le salaire 
servant de base de calcul de l'indemnité 
est le salaire moyen des ouvriers de même 
catégorie de la dernière entreprise dans Ja- 
quelle le travailleur a été exposé au risque 
de silicose, tel qu'il est fixé à l'expiration 
du délai prévu au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 6 ci-dessus. 

L'indemnité de changement d'emploi est 
acquise au travailleur ou à ses ayants 
droit. Elle est versée, suivant le cas, par la 
caisse primaire de sécurité sociale ou par 
l’organisation spéciale de sécurité sociale 
dont relève le travailleur. Elle est payable 
par mensualités égales échelonnées sur une 
période quadruple du nombre de jours de 
Salaire pris en considération pour le calcul 
de ladite indemnité. Cette période peut 
toujours être abrégée si la victime est mo- 
mebtanément sans emploi ou si sa situa- 
tion personnelle le justifie. Le premier 
payement à lieu obligatoirement au mo- 
inent où le travailleur quitle son emploi. 


Art. 8. — Dans les cinq jours de Ja récep- 
tion de la copie de la dicleration et de 
l'exemplaire du certificat médical prévu à 
l’alinéa 3 de l’article 73 de la loi du 30 oc- 
tobre 1916, l'inspecteur du travail ou le 
fonctionnaire chargé de la surveillance de 
la dernière entreprise dans laquelle le tra- 
vailleur à été exposé au risque de sil:cose 
transmet le dossier au médecin inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneu- 
moconioses, Celui-ci examine sans délai le 
malade; procède ou fait procéder à tous les 
examens complémentaires nécessaires, un 
cliché thoracique, étant toujours indispen- 
sable, 11 établit un certificat descriplif ex- 
primant son avis sur le taux d'incapacité 
de l'intéressé et éventuellement sur A hié- 
cessité de son changement d'emploi. Uno 
copie du certificat est remise à la victime, 
l'original accompagné du dossier complet 
est adressé à la caisse primaire de sécu- 
rité sociale ou à l’organisation spéciale de 
sécurité sociale qui, en cas d'incapacité 
permanente, le joint au dossier de l’en- 
quête prévue à l'article 26 de la loi du 
20 octobre 1916. 
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Joutetois, le médecin inspecteur du tra- 
vail spécialisé en matière de pneumoco- 
nioses peut, à l'issue de ,son exarnen, ré- 
server son appréciation jusqu'à nouvel 
examen à intervenir dans un délai qu'il 
détermine, et au plus égal à six mois, il en 
informe le malade et la caisse primaire de 
senrité sociale, ou l'organisation spéciale 
là sécurité sociale, 


St 


uc 


rt, 9. — L'examen prévu à l'article 8 
veut être effectué soit au cabinet du mc- 
de inspecteur du travail spécialisé en 
matiere de pneumoconioses, soit dans un 
centre d'études des pneumoconioses, soil 
ans un établissement hospitalier public 
"un privé agréés. 


& 


Le médecin inspecteur du travail peut, 
s'il l'estime utile, prescrire, en vue de cet 
examen, la mise en observation avec hos- 
vil sation du 1ualade pendant une durée 
maxima de sept jours dans l'un des éta- 
hissements visés, à l'alinéa précédent, et 
contorwément aux dispositions des arti- 
ces 95 et 36 de la loi du 30 octobre 19/6. 
Les truis d'hospitalisation sont à la charzre 

\ caisse primaire de sécurité sociale 


ù de l'organisation spéciale de sécurité 
s e dout relève le malade. 
\rt. 10, — La caisse primaire de sécurité 


suciale ou l'organisation épéciake de sécu- 
rite sociale est tenue de demander, cor'or- 
mévwent aux dispositions de l'article 27 de 
ia loi n° 46-2126 du 30 octobre 196, l'au- 
topsie de la victime si celle-ci est décédée 
avant d'avoir subi l'examen prévu à lar- 


« 
[i 


our l'autopsie, il sera fait appel de pré- 
férence soit à un médecin inspec'eur du 
Havail spécialisé en matière de pneur- 
cono:cs, soit à un médecin possédant une 
compétence parliculière en matière de 
pHeumoconioses. 


Des prélèvements des poumons en vue 


d'un examen histologique doivent cire 
biigatoirement pratiqués. Dans ‘es ças 
douteux, les poumons seront intégrale- 


ment prélevés. 

_Ces prélèvements seront adressés à un 
iLslitut de médecins du travail. 

\rt, 11, — Sans préjudice de l'applica- 
ton de l'articie 62 de la loi du 59 octobre 
1556 et sous réserve des Gispostions du 


premier alinéa de l’article 5 du présent 
décret, le travailleur bénéficiaire d'une 


indemnité de changement d'emploi peut, 
en cas d'aggravation de son état, deman- 
der l'attribution d'une rente s’il a rempli, 
avant TJ’attribution de l'indemnité, les 
conditions de délai d'exposition au risque 
définies à l’article 5 précité. Dans ce cas, 
le délai de deux ans, mentionné à l’ar- 
ticle 62, alinéa 1e, de la loi du 20 octobre 
19:6 court de la date de la décision de Ja 
juridiction compétente reconnaissant le 
droit à l'indemnité ou, dans le cas où Ja 
fixation de cette indemnité n’a donné dieu 
à aucune contestation, de la date da pre- 
mie: versement. 


Les arrérages de la rente ne se cumulent 
pas avec l’indemnité de changement d'exn- 
ploi. Dans le cas où le point de départ de 
la rente est antérieur à l'expiration de ia 
Période maxima prévue au deuxième ali- 
héa de l’article 7 du présent décret, la 
fraction d'indemnité de chancement d em- 
pioi afférente au temps restant à courir 
Jusqu'à cette pa est imputée eur 
es arrérages de la rente et ce, quelles que 
“aient les modalités selon lesquelles l'in- 
demmilé de changement d'emproi a élé 


effectivement attribuée à la victime, 





Art. 12. — Dans tous les cas où une 
nouvelle fixation des indemnités est de- 
mandée par la victime, celle-ci doit &tre 
examinée dans les conditions prévues aux 
articles 8 et 9, par le médecin inspecteur 
du travail spécialisé en matière de pneu- 
moconioses, Le certificat détaillé Æ 
par ce médecin à la primaire de 
csécurilé sociale est Sans del 
par celle-ci à la caisse régionale de sé 
rité sociale; la mème règ.e est observée, 
le cas échéant, dans le cadre de l'organi- 
sation spéciale ae sécurité sociale 


ressé 
CalIsse 
transmis 


! sécli- 


Dans le cas où une nouvelle fixation 
réparations est demandée par les ayants 
droit de la victime conformément aux 
dispositions de l'article 62, deuxième ali- 
néa, de la loi du 30 octobre 1946, les dis- 
de | 


des 


positions irlicle 10 ci-dessus it 
applicables. 
Dans le cas où une nouve:le fixation des 


réparations est envisagé( par la caisse de 
sécurité sociale ou l’organisation spéciale 
de sécurilé sociale intéress la victime 
est teaue de se soumettre à l'examen mé- 
dical auquel il est procédé war application 
du premier alinéa du présent article, En 
cas de refus de la victime, la eaisse ou 
l'organisation précitée peut décider la sus 
pension du service de la rente conforint- 
ment aux dispositions de l'article 130 du 
décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946. 


ce 


Art. 42, — Le travailleur bénéficiaire de 
l'indemnité de changement d'emploi ou 
d'une rente alloute conformément au pré- 
sent décret ne peut plus être occupé 
qu’à des travaux n’exposant pas au risque 
de silicose professionnelle. 


Art. 14. — En cas de contestations d'or- 
dre médical sur l’état de la victitne, au- 
tres que ceïles prévues à l’article 15 ci- 
prie. et notamment sur Ja nécessité du 
changement d'emploi, il est fait applica- 


tion des deuxième et quatrième alinéas 
de l'article 343 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 fixant le régime des 


assurances sociales app'icable aux aseurés 
des professions non agricoles et des textes 
pris pour son applicalion. Toutefois, le 
médecin expert est obligatoirement un 
médecin inspecteur du travail enéeia 
en matière de pneumoromoses autre 
celui qui a procédé à l'examen de la vic- 
üume. 

Art. 15. — En cas de cont fl 
tant sur le taux d'incapacité permancnte 
de travail, la commission régionaie corm- 
pélente, en vertu de l’article 35 de la loi 
n° 46-2426 Au 30 oclobre 194€, doit obli- 
gatoiretnent faire examiner la victime par 
un ou deux médecins inspecteurs du 
travail spécialisés en matière de pneumo- 
conioses autres que celui qui a procédé à 
l'examen prévu à l'article &. 


stalions por- 


Les décisions de la commission régionale 
déférées en appel à la commission natio- 
nale sont obligatoirement soumises à l’exa- 
men d’un médecin inspecteur du travail 
spécialisé en matière de pneumoconioses, 
désigné auprès de ladite commission ar 
arrêté du ministre des affaires sociales et 
des anciens combattants. Ce médecin ne 


peut ètre celui qui a procédé à l'examen : 


de la victime en vertu de l’article 8 du 
1% alinéa du présent article. La commis- 
sion nationale peut faire procéder à tous 
examens et enquêtes qu'elle juge uliles. 


Art. 16. — Les frais aécessilés par l'in- 
tervention du médecin inspecteur du tra- 
vail spécialisé en matière de pneumo- 
conioses et, le cas échéant, les frais de 
radiographie, de laboratoire, d'autopsie et 
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d'expertise, dans les cas prévus aux arti- 
cles 8, 9, 10, 12, 14 et 15 sont supportés, 
selon le cas, soit par la ca primaire 


ou la caisse régionale de sécurité sociale, 
soit par l'organisation spéciale de sécurité 


sociale dont relève l'intér ; mformé- 
ment aux tarifs et dans les conditions 
lixées par un arrèlé du ministre des affai- 
res sociales et des anciens combattants ct 
du ministre di affaire t 110 ju 

La victime on ses avants droit sont te- 
nus de verser à la caisse prim i 
ré sociule où à l'organisalion spéei , 


sécurit ociale le montant de 


el ft IIS VISPS à l'al nea pri “dent. 


{ 1 . 
leur charge lorsque la contestation élevée 
par eux est reconnue manifestement aim 
sive, conforméinent l disposition au 
troisième alinéa de l'article 77 de la loi 


n° 46-2426 du 30 octobre 194 

Art. 17. — La ca primaire de séeu- 
rilé sociale ou l'organisation pécial ‘ie 
sécurité sociale peut sonmettre 1e {ravail- 


leur qui cesse d'être cccupé à des travaux 
énuinérés au tableau de la silicose prole . 
sionnelle, à l'examen d'un médecin conseil 


et, s'il y a lieu, à un examen radiologique. 


Art. 18 Le délai de prise en charge 
prévu par le tableau de la ose profes- 


sionnelle est porté à dix ans pour l'a 
vailleurs qui font constater pou la pre- 
muière fois l'existence de la rmaladie entre 


le 1% janvier 1947 et le 4 février 1951 et 
qui, le 3 février 1916, avaient déjà cessé 
d'être expos iu risque dep pl de 
cinq ans. 

AR. 19: Les droits ouverts à raison de 


l'une des maladies énumérées au tableau 
de la silicose professionnel , dont Ja pre- 
mière constatation médicale, telle qu'elle 
est définie à l'artiele 3 da présent décret, 
est antérieure au 4% janvier 1947, demeu- 
rent exclusivement régis par les disposi- 


tions de l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août 
1945 ‘et Ja réparation incombe aux em- 
ploveurs responsables sans donner lieu à 
application de la loi du 20 octobre 1916. 

Art. 20. Le ministre de® affairi )= 
ciales et des ncier combattant le ini- 
nistre de l'industrie et du commerce, Île 
carde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des affaires économiqu des 
travaux publi et des transports, d la 
reconstruction et de l'urbanisme et Île 
ministre des finances sont chargés, acun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent décer 4, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1917. 


PAUL RAMADIER. 
Per le président du conseil des ministres; 
Le ministre des affaires sociales 


et des anciens combaltlants, 


DANIEL MAYER. 


” S , s. 
s sScenur, Mminisire ae la J4 tu €, 


Le qarde de 


ANDRE MARIE, 


Le ministre des économiques, 


n ” { " rl f 
des travaux publics ei des transport 


, 


de la reconstruction et de l'u ba 
nisme re 
JUL CT 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l’industrie el du commerce; 


ROBERT LACOSTE. 


ef © 3 
—— &- 
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— - meurs ss. 7 — . 
3. — Nomination d'une commission de dix g No 2627. — Proposition de loi de Mlle ] x 
Aüministration centrale. membres chargée d'examiner une demande puis relalive aux professeurs d' ù 
—— en autorisation de poursuites nlre un mem- men!s spéciaux (renvoyée à la 
nas è 1a,7 bre d2 l'Assecmbiée sion de l'édueation nationale), 
M. Rus!a lase( 4, — Xominali | de dix | No 9631, — Proposition de résolution d: 
en St \ de- | meimhres chargée ne demande zard tendant à accorder des délüls no 
} 12, da | ps d imini<tra rs du n au:orisauon dt irc un HiCIN- le payement de l'impôt général <r 
ininistère à & r du 1e vemi 1947, bre de 1 Assom revenu à ccrlains contribuables 
ne +0+- PE À voyée à la commission des finar 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE Vo 9992. Pronosilion de résou!i ä 
< sd R aisiti " ekrnrité cia! > te de la propositio de de Mme Madeleine Braun reïative a 
Lirections régionales de la sécurité scciale. d in; Ÿ m- ES 1 * a + - Pa jets d'accords douaniers élaborés 
lant à modif les arlicles 25 et 62 «de la conférence du commerre et de ] 
| le i du 15 ai 1929 relative à la lu- de Genève (renvoyée à la com 
( tre | viale ‘Nos 1173-1919, — M. Mabrut, rappor- des affaires économiques). 
10,7 . * tt nas } 
° #4 mt + dlre-xe À “e.ns a ar ai pol No 2636. — Proposition de Joi de M. Badio re 
far ie ne Vo e de la proposil ke de FO D tive au Cumul des professions de . 
e 194: de M ve 20 pda agree gr: pen re ere cin et de pharmacien (renvoyée ja 
z ù ollegues lendant à inviter le GOUVCTTNENK commission de la familke), 
|! Ê t à ( l'1 ] » marché de l'eau-de-vic de 
; | de de Àfruits (Nos 2025-2531, — M. Montagnier, rap- | No 26%. — Proposition de li de M, M 
] po 1 (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- relative à la composilion et à l’£x 
’ . À at.) de l’Asse mbl de] de PL nion francaise 
"a le 3. — Vote du proict de loi sur l'enscisne- voyée à la commission du suffrage 
‘ i n 1 t du ski. (Nos 4470-2175. — M. Philippe versel). 
Farine, rapporteur.) (Sous féserve QU NY! No 2639 — Proposition de résolution de M. 
\! J a - il Dai.) die relative aux abus relatifs au prix às 
J 1 le Ja st sociale 4, — Vo du projet de loi sur les guides vins dans l'hôtellerie (renvoyée : 1 
Paris, en quai l'insnect( . le montagne, (Nos 1571-2176. — M, Philippe commission de l’agriculture), 
RS ee éd So CT FESCITE QUES | Ne 2650. — Proposition de loi de M. Ren 
LC ; EN FRET ven relalive au crédit muluel « 
As 5. — Vote de la proposition de résoiuton coopération agricoles (renvoyée 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION le M. Cogniot et plusieurs de ecs collègues j 


Indemnités susceptibles d'être allouées aux 
personneis des hôpitaux psychiatriques dé- 
partementaux. 





lu 26 ock bre 


4917: page 10683, 22 colonne, LH, In lemnités 
diverses, dernier alinéa, au lieu de: « Au- 
eune rélribalion pour travaux suppiémen- 
taires ne peut tire allouée aux agents bogés 


ou bénéliciant d'une indemnité de logement », 
lire; « Aucune rétribulion pour {ravaux sup- 
piémentaires ne peut être allouée aux agents 
] 
€ 


nt ou bénéficiant d’une in- 
] ont 


ivés gratuitemt 
Î ie 10gcm 


en lt » 





- G © 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VIeTIMES DE LA GUERRE 





Commission supérieure de revision 
des pensions abusives. 





Par arrèlé du 14 novembre 1947, par applica- 

{ article 22 de !1 
lai du 29 décembre 1942, est nommé rappor- 
teur auprès de la commission supérieure de 
revision des pensions abusives: M. Mercier 


we du * tas ins 
La . docteur en meuecine, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 41947 





- —— —_———_—_———— 





Ordre du jour du jeudi 20 novembre 1947. 





A quatorze heures. — RÉUXIOX DANS LES BUREAUX 


1. — Nominaton d'une commission de dix 
membres chergée d'examiner une demande 
eh aulorisation de poursuites contre un mem- 
dre de l’Assemhiée (n° 2550). 

2. — Nomination d'une commiseion de dix 
membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l'Asscmée (ne 2571). 








tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rouvrir les travaux de la commission inler- 
stérieile chargée d'examiner les proposi- 
lions de surclassement des localités en vue 
de reviser les conditions d'attribution de l’in- 
demnilé de résidence aux fonctionnaires exer- 
cant dans les communes claesées « déshéri- 
t6ées ». (N2s 9218-1659. — M. Servin, rAppor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la pronosition de résolulion 
de M. Fayet et plusieurs de ses coliègucs 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires à Ja réparalion 
des préjudices matériels et moraux portés 
aux fonctionnaires du cadre algérien viclimes 
de l'acte du 5 octobre 1940, (Nos 1010-1985. 
— M. Mokltlari, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi instituant un 
délai pour Ja présenlalion des titres de pro- 
priélé des marchandises saisies comme prises 
maritimes, (Nos 1650-2027-2459. — M. Courant, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

8. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Mazier et piusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
l'application du « C 
aux congés des fonctionnaires coloniaux. 
(Nos 1761-2351. — M, Ninine, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

9. — Discussion du projet de loi tendant à 
la réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région pari- 
sienne. (Nos 9251-1453-1965-2011. — M. Bour, 
rapporteur.) 












Séance du jeudi 20 novembre 1947. 
Des billets portant la date dudit jour et va- 
tables pour la journée, comprennent: - 
Galeries, — Depuis M. Bianchini, jusques et 
ÿ compris M. Boccagny. 
Tribunes. — Depuis M. Louvel, jusques et 
y compris M. Louis Marin 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 20 novembre 1947. 





N° 2592, — Projet de loi relatif aux comilés 
régionaux de tourisme et aux associa- 
tions subventionnées au titre du tou- 
risme (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 

No 2603. — Proposition de loi de M. Meck rela- 
tive au calcul de la limite d'âge des fonc- 
tionnaires pères de famille (renvoyée à 
la commission de l’intérieur). 





commission de l’agricuiture). 


No 265, — Demande en autorisation de à 
suiles conire un membre de l'A:sr- 
blée, 


No 2657. — Projet de loi tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Ban. 
que de France (reuavoyé à la commiesion 
des finances), 





Nominations de membres de l'Assemblée 
de l’Union française, 





Dans sa deuxième séance du 48 noveme 
bre 1917, l’Assemblée nationale, en applea- 
tion de l’article 2 (alinéa 4) de Ja loi orsu- 
nique du 27 octobre 1946, a nommé les cin- 
quante membres ci-après de l’Assemblée de 
l'Union française: 


Au titre du groupe communiste et du 
groupe de l'union républicaine et résistante 
pour l'Union française. 


MM. Barbé (Raymond-Jean-Léon), Carroué 
(Lucien-Maurice), Mignot (Elie-Louis-Henri, 
Mme Bertrand (Simone), MM. Bizot (Denis- 
Albert), Lombardo (Raymond), Egretaud 
(Marcel), Mme Lafon (Monique - Eil:c), 
MM. Chassiot (Fernand), Donnat (Gastoi- 
Louis), Lautissier (Jean), Thévenin (Georges- 
André}, Mitterrand (Jacques-Alexandre-Jean- 
Armand), Arnault (Jacques), Denis (Camille- 
René), Mme Allemandi (Marie-Antoinette). 


Au titre du groupe du mouvement 
républicain populaire, 


MM. Boisdon (Daniel), Bour {Alfred}, Catrice 
(Paul), Corval (Pierre), Esnault (Yvon-Ju 
Charles), Griaule (Marcel), Jacobson (Alfied), 
Jousselin (Louis-Eugène), Mlle Le Ber (Antri- 
nette}, MM. Le Brun-Keris (Georges), Le Gu- 
nédal (André-Maxime-Marcel), Moreux (Ren‘, 
Schmitt (Robert), Schock (André), Vauthier 
(Marcel). 





Au titre du groupe socialiste. 


MM. Bidet (André), Lévy (Roger), Vivier 
Emile), Alduy (Paul), Julien (Charle: 4n- 
ré), Savary (Alain), Mme Malroux, M. l1- 
mas (Charles). 


Au titre du groupe radical-socialiste 


MM. Laurent-Eynac, Michard-Pélissier, Pé- 
rier (J.-C.). . 


L 
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Au titre du groupe de l'U. D. S. R, ge er, 10 ISSU, Pauinier, Per H Commission de la justice et de le ation. 
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MM Oudard (Georges), Chevance-Berlin de}, S'gnèr, Terpend, Valay, Vée, : > 
Ea sus ‘1 M. Af ’ 
Au titre du groupe P-R.. 1 SE P Af\f \ | P 
af Aubert (Mi } }, Henauît rP \! 1 
4 x, (Paul), d Garet. Ve 
4 I ‘ Commission de l'éducation nationale, Èsse \ N 
Au titre du groupe des républ ‘ains CRE nc | Ï 
indépendants. Es "re |: à 
’ > 0 au ( 19 194 j à 
M. Eoluix-Basset (Louis) et de La Vasse- Es 
] Guy). Présents. — MM | Y \ 
161, nt e } \ I ( VSS (l | s 
Ê Au titre dt groupe du centre républicain Calas, Cav ]., \fne ar! \f_ ‘Dei: . Commission de la marine maichande 
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K Mlle Lami \i MM | 
S ur, Masson (All | Pelit (Eu-| p MM 
tre | iudius), R \! KR Ï | l ’ 
: 1 , MM. Schaufller, Simon Lo Mile L & | \ 
Nomination d'un membre de la Haute Cour j re nr pr 1" inc 
& justice. Ercusés. — MM. Binot, Sissoko, LP PEN PTT Qu ns UE ? 
nl , sh L \ l , 1 lu 
Se par l’arliele 58 de la Constitution.) MM. Rousseau, Sic! \ - 
\ dpi t à M. 1 r 
Nanz € Jenuxiôme cefane 1 Q novem- de é : « 1 1 
1 UT s arpre me 7 et e du _ pt Commission @@e la famille, de la population 
4 bre 1947, l'Assemblée nalionale a nommé Æ , publioue dé Ts _ de 
à M. Jean Gaullier juge tilulaire, en rempla et de la santé f à uit 
cement de M. d'Harcourt, démissionnaire, 
4 Commission des moyens de communication, 
2 Sée? du 19 e l'ai — 
4 Homination d'un membre du conseil NN LE { ’(Paul 
À 2 _» a . POUICUR 1 , » te TA . Na "1 in FA 
: supérieur de la magistrature. sains, Cordonhier, De | n Présents, — MM. A Babet (Raphaë, 
; Du Fa Mn 1. é 1èe ; ; S F5 2 x 
Les 11 Ce ) > } . | | In} t 
À d Mau SR {, Gui Il ] se” ( \f y. 
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: Ë bre 14947, l’Assemblée nationale a nommé anni: MM. Segelle, Tha \ "MN MIO M : Mn 
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e É. Sur pléants — AIM: C iray ( le M. Bart " Ercusés MM. J.P. David, 1 Level, 
L: Finet (de Mme Peyroies). Albert Schmitt ' 
Nomination de membres d’une commission 
extraparlementaire. 
es ; RE Commission des finances. Commission de la production industrielle, 
3 Ë Dans sa deuxième séance du 18 novem- ss Fa 
i k bre 1957, l'AssembkKe nationale a désigné à os à RE à 
8 Li. MM. Beauquier, Jean-Paul David ct Midol Soance du mercredi 19 novembre 1917 abat téiidotohét-tus 
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6 À : Marc Dupuy, Roger Dusseauix, Pierre Gabeile, | caute (Gabriel sard), Sauder, Mme schell, 
rl), à Félix Garcia, Gilles Gozard, André Guillant, | M. sion 
D 1S- # ; ru nt Jean-Ravmond Guyon, Jean-Morcau, René Mod NS 4 : 
rud Séance du mercredi 19 novembre 1917. Lamps, Joseph Laniel, Max Lejeune, Maurice- Excuse. " 
} * etcche ten M: r djerre Meudè:-Franc®, 
‘ , Présents. — MM, Aragon (d’}, Augarde, Au- pe A en gg mnt Lx Re, e Christian 
4 ; meran (Général) Bardoux (Jatques), Biscarlet, | pineam René Pleven. Pierre Schneîter, Lionel , , 
à honne‘ous (Edouard), Bonte (Florimond), rés gi Re Poire Tr Al: “À INCILCT, Commission de la reconstruction 
+4 à Bouhey (Jean), Poysson (de), Mme Madeleine D TR, “abs p cet des dommages de guerre. 
#4 Bra in, MM. Cachin (Marcel), Cartier (Mar- Suppléants. — M. Peytel (de M. Joseph PE 
cel), Chambrun (de), Chevigné (de), Coste- | Lauici). 
Fiorct (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, Séance du mercredi 19 novembre 1947. 
Coty (René), Devinat, Dhers, Fonlupt-Espera- - É Lt 
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1 k £ AI erulé nt » pt { \rônr 1! 
ue Assistait également à la séance. — M. Jac- | à Se Le Maudine" Ravmontïaurent “Miebridt TI et, 
Us ques Duclos, en qualité de rapporteur de Ja Piésents. — MM. Astier de La Vigerie (4°), | net “dans 
ex commission des affaires étrangères. sadiou, Barrachin, Biondi, Bourel (Henri), Lt | nu Con 
à Chevalier (Fernand) (Alger), Crislofol, Demu- Ercusés, — MM. Bichet, Alb nil 
sris. Dreyfus - Schmidt, Errecart,  Fazon 
(Yves), - Fonlupt-Esperaber, Godin, Jaquet, 
© Le. 7 Kuehn, Marcellin, Petit (Albert) (Seine), Qui- 
er Commission. de l'agriculture. lici, Rabier, Serre, Servin, Mme Sporlisse, | commission de la réforme administrative, 
Ani- ; MM. Viard, Wagner. 
Du- : : Eicusé. — M. Sigrist. 
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Suppléants. — Mine Darras (de M. Girard); 
MM. Berger (de M. Kriegel-Vairimont); Sa- 
vard (de M. Lhuillier) ; Touchard (de M. Pierre 
Meunier); Môquet (de M. Servin),; Leenhardt 
(de M. Hussel). 





Commission des territoires d'outre-mer, 


ee 


Séance du mercredi 49 noverabre 1941. 


Présents. — MM. Audeguli, Aujoulat, Bois- 
don, belferre, Devinat, Marc Dupuy (Gironde), 
Duveau, Félix-Tchicaya,  Gosnat, 
(Jean) (Indreæt-Loire), Juglas, Laurel, Li- 
sette, Lozeray, Malbrant, Noël (André) (Puy- 
de-Dôme), Ramarony, Reille-Soult, Tony Ré- 
villon, Senghor, Silvandre, Sourbet, Termple, 
Thibault 

Ercusés. — MM. Ninine, Mamba-Sano Mi- 
madou Konate. 

Suppléants. — MM. Aumeran (de M. Frédé- 
ricDupont); Bayrou (de M. GCastellani). 





Commission chargée d'enquêtêr sur Îles 
événements survenus en France de 1933 
à 1945. 





Séance du mercredi 19 novembre 1947. 
Présents. — MM. Clemenceau (Michel), 
Dhers, Gosset, Guesdon, Halbout, Jaquet, 


Louvel, Marin (Louis), Muller (André), Pinay, 
Serre. 


Ærcusts. — MM. Edgar Faure, Godin, 





Convocations de commissions, 





La commission di 
réunira le vendredi 21 novembre 1947, à onze 
heures (local de la commission n° 265): 

1. — Désignation d'un candidat pour repré- 
senter l'Assemblée au sein de la cornmission 
chargée de statuer sur l’éligibilité des mem- 
bres du Conseil économique. 

11, — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (ne 2354) portant modifica- 
tion des lois du 14 janvier 1933 et du 19 février 
4908 sur les élections consulaires et suppres- 
sion des chambres consultatives des arts et 
manufactures ; 

Les propositions de résolution (n° 2%60) de 
M. Airolïdi tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer dans toute la France un prix unifsrme 
du pain sur la base du prix appliqué à Paris; 

(No 2500) De M. Desjardins tendant à invi- 
ter le Gouvernement à uniformiser le prix du 
pe et à le fixer à un taux unique pour toute 
a France ; 

No 2435) De M. Schaauffler tendant à inviter 
le Gouvernement à assaïinir la situation écono- 
mique et alimentaire par l'adoption de mesures 
propres À faciliter une utilisation étendue de 
da mounaie scripturale, condition indispensa- 
ble du relour à la liberté de la production 
et de la répartition; 

(Ne 2:49) De Mine Poinso-Chapuis et M. Abe- 
lin tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser par décret une procédure rationnelle et 
équitable de répartition des licences d'impor- 
tation : 

(No %2) De Mme Madeleine Braun tendant 
À inviter le Gouvernement à saisir d'urgence 
l'Assemblée nationale des projets d'accords 
douaniers élaborés par la conférence du com- 
merce et de l'emploi de Genève. 


affaires économiques se 


UT. — Désignation de rapporteur: pour avis 
pour les propositions de loi 
N9 1135) De M. André Den lant à 


l'adoption d’un statut définitif des usines au- 
tomobiles Berliet : 


(No 1190) De M. Godin tendant À organiser 
Ja prodaction artisanale 
IV. — Questions diverses. 
nm 





La commission de l'agriculture se réunira 
le vendredi 21 novembre 1947, à quatorze heu- 
res trente (local de la commission n° 232): 


Compte rendu de la réunion commune des 
commissions des affaires économiques, des 
affaires étrangères, des finances et des bu- 
reaux des commissions de l’agriculture et du 
ravitaillement, au sujet des accords de Ge- 
nève. 





La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 20 novembre 
4917, à neuf heures trente (local n° 211): 

Suite de la discussion du rapport de M. Colin 
sur le projet de loi (no 673) portant orzanisa- 
tion de la marine marchande. 





La coramission du ravitaillement se réunira 
le vendredi! 21 novembre 4947, à dix heures 
trente (local de la commission n° 222): 

1. — Avis de M. Farinez sur la proposition 
de lai (no 45) de M. Bocquet reialive à 1a 
police des animaux dans le ravon des fron- 
tières de terre (rapport no 19%). 


IT, — Communication de NE la prési- 
dente sur la sociéé des éleveurs du Bour- 


TH. — Communication de M. Triboulet sur 
la création d’un secteur libre pour la confi- 
serie et Je chocelat, 


IV. — Nomination d'un rapporteur sur le 
projet de Joi (ne 269%) modifiant l'article 6 
de la loi ne 462110 du 4 octobre 19%3 accar- 
dant à l'Etat un dro't d'acquisilion prioritaire 
sur les denrées alimentaires. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se rtunira le vendredi 
91 novembre 1917, à neuf heures trente (kcal 
de la commission ne 208): 


Î. — Suite du rapport de M. Garet su 
projet de lot (no 9081) relftif aux société 
coopératives et aux associations syndicales d 
reconstruction. 


II. — Questions diverses. 


ee 


La sous-commission des emprunts-3r de la 
commnission des finances se réunira le jeudi 
20 novembre 1917, à quatorze heures quarante- 
cinq (local de la commission des finances) * 

Examen du rapnort dénosé par la commis- 
sion des emprunts-or constituée par l'arti- 
cle !S de la loi du 23 décembre 1933. 





Réunions de commissions du jeudi 
20 novembre 1947. 





Commission des affaires économiques, à 
dix houres, — Local de la commission des 
finances. 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures, — Local de la commission des 


Commission des finances, à dix heures. — 
Local de Ja commission. 


Commission de Ja marine marchande et 
À rene à neuf heures trente. — Local 
ne 211. 


Commission du travail et de la sécurité 
soriale, à dix heures trente. — Local no 964. 


Commission d'enquête sur les problèmes 
du vin, à dix heures. — Local no 2%. 


Sons-commission des emprunts-or de Ja 
commission des finances, à quatorze heures 
una — Local de la commission des 


nanrae 
nances, 





+ 2 +- — 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANfe 41917 





mg 


Ordre du jour du jeudi 20 novembre 1947, 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUPrIQUE 


1. — Proclamation de vingt-cinq Membres 
de l’Assemblée de l'Union française (applica- 
tion de l'article 2, alinéa 2, de la loi nrga- 
nique du 27 octobre 1946), 

2, — Fixation de l'ordre du jour, 

A————— 


Les billets portant la date dudit jour et vas 
lables pour Ja journée comprennent: 

{er étage. —. Depuis M. Coude du Fores{o, 
jusques et y compris M. Amadou Doucoure. 


Tribunes. — Depuis M. Doumenc, jusques 
el y compris M. Grimaldi. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 20 novembre 
1947. 


a 


No 74, — Proposition de loi de M. Satonnet 
relative à ‘: perception de la taxe com- 
munale additionnelle aux droits d'en- 
registrement eur les mutations à 4{itrs 
onéreux. 

No 802, — Demande "en autorisation de pour- 
Suites contfe un conseiller de ja Répu- 
blique. 

No 803. — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un conseiller de la Répu- 
blique. ’ 

N° S05, — Proposition de, résolution de Mlle 
Mireille Dumont tendant à assurer Le 
payement des heures supplémentaires 
“ans l’enseignement du second degré 
au tarif demandé par les syndicats. 





Commission de l'agriculture, 





Séance du mercredi 19 novembre 17. 


Présents. — MM Bellon, Bène (Jean), Brote 
tes, Brune (Chaïles), Cardin (René), Chochoy, 
Coudé du Foreslo, Dadu, David (Léon), Dulin, 
Félice (de), Gravier (Robert), Henry, Jayr, 
Laurenti, Lemo'ne, Le Terrier, Montalembert 
(de), Morel (Charles), Prévost, Primet, Rou- 
del (Baptiste), Saint-Cyr, Sempé, Simard 
(René), Tognard, Mme Vigier, 


Excusé, — M. Champcix, 





Commission de comptabilité, 


Séance du mercredi 19 novembre 1941. 


Présents. — MM. Daratgin, Brizard, Car. 
donne (Gaston), Hyvrard, Reverbori, Thomas 
(Jean-Marie), Vignard (Valentin-Pierre). 


Excusée, — Mme Roche (Marie). 





Commission de la défense nationale, 





Séance du mercredi 49 novembre 1947. 


Présents. — MM. Barré (Henri) (Seine), 18 
énéral Delmas, Guirriec, Le Sassier-Boisauné, 
Pialoux, Poirault (Emile), Rosset, Southon, ie 
général Tubert, Vanrullen, ‘ 

— spsts — MM. Abric, Paul-Boncour, Ro+ 
inat. 


Suppléant. — M. Boivin-Champeaux (da 





M, Scrrure. 
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Commission de l'éducation nationale, des [ ‘ 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des AVIS & COMMUNICATIONS | HR -01 faune 
loisirs. | i 
: 0 AUS aux ei au dé 
csance du mercredi 19 novembre 17. | , : 
Hinistère des affaires 6 | DE 
r | 
Presents. — MM. Baron, Bordeneuve, Bou- ® » 7 aires économiques, des | 
toux (Aphonee), Cayrou (Frédéric), Cham- travaux publics et des transports, de la lin: plupart es ex] ns 
voix, Ehm, Grangeon, Amédée Guy, Frais- reconstruction et de l'urbanisme, [SonL supuices payanies au M tre 
laix Janton, La Gravière, Lero, Menu, Morel -— cocuments, à réception 6e la marcel ou 
1 “es, Mme Pacaut, MM. Pajot llubert}, ü ironie Jours. 
ui caull, Mme Saunier, 1 : 
} > S-ops » “ime Saunier, ME Travaux publics et transports. Dans certains ci pet ; porta- 
& IL:007. laurs sont amenés à prévoit r leurs enga- 
| gements de change ou li { une € ce 
E Ado n & non irée t , " nc ’ e 
Avis de concours pour l'accès au arade d'of- | 4 plus lo «4 qu 4 pe où nt 
0 : : fic ier d'administration de 2° classe de l'ins- | en ni me re d % ma # a * a À be 
Commission de la famille, de Ja population cription mariline. | rencontrer à vendr leurs produits s'il C- 
et de ja santé publique, - | cordent pas des facilités de parxeme ir 
£ . D ache'eu ventuc]} 
/ Un conçgours pour trois places d'officier | der <a air 
chance du mercredi 19 novembre 1917 d'administration de 2e classe de linscripüon | L'Office des changes céplera cé échéan- 
é ji inaritime s'ouvrira le 22 janvier 1948 au Siège |: ces exceptionnelles d inesure Où celles 
présents. — MM. Ascensio (Jean), Boudet, de chaque direction de l'inscription marilime. | seront justifiés et sous” réserve que les expor- 
aimédie Guy, Jouve (Paul), Landry, Leuret, Sont seuls admis à prendre part au Concours | faleurs se con‘orracnl uxX dispositions sui- 
Jin, Masson (Hippolyte), Montgascon (de), | les agents administratifs principaux, agents  vantes: 
Wine Ovon, MM. Paget t (Alfred). Gcorves Per: adininistratifs, agents administratifs adjoints EE RS ; s ER 
ne, Mwe Rollin, MM. Teyssandier Vourc'h. | de l'inscription maritime réunissant quatre 40 La facture doit étre libellée en devises: 


Sé. — M, Le Goff. 





Commission de la France d'outre-mer, 





cance du mercredi 19 nove 


Présents. MM. André 
Branhes (Julien), Brunot, Ciaireaux., 
ïavid (Léon), Diop, Duhourquet, Durand-Re- 
sie, Guirriec, Guijissou, Jayr, Mme Lefau- 
t MM. Le Sassier-Boisauné, Rucart 


cheux, 
farc), Serrure, Socé (Ousmane), Verdreille. 


embre 1M7. 
(Max), 


_ Aussel, 
Cozzano, 





{Mar 





Commissipn de la production industrielle. 





Séance du mercredi 19 novembre 1947. 


Présents. — MM. Armengauwi, DelMortrie, 
Pepreux (René), Grimal, Gustave, Lazare, 
Longel hambon, Molinié, Pairault,  Poirot 
(René) , Rochette, Siaut, Vicloor. 


Ercmslit: — MM. Calonne, Cowié du Foresto, 





Commission du ravitaillement. 





Séance du mercredi 19 novembre 1917. 


Présents. — MM. Aussel, Boisrond, 
Psion, Cardot (Marie-Hélène), M. Chatagner, 
Mme Claeys, MM. Dadu, Gustave, Henry, Le- 
franc, Le Terrier, Paget, Poincelot, Racault, 
Roudel, Tognard, Wehrung. 

Excusés. — M. Brune (Charles), Mile Du- 
Lis, 


Mmes 





Réunions du jeudi 20 novembre 1947. 


Commission des affaires économiques, des 
doucnes et des conventions commerciales, 
à neuf heures trente. — Local no 274. 


{ \ 
Commission des affaires étrangères, à neuf 
heures trente. -- Local n° 201. 


Commission de l'intéreur (administration 
£énérale, départementale et communale, Al- 
gtrie), à dix heures, — Local ne 21, 


Commission de la marine et des pêches, à 
quinze heures. — Local n° 215. 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et télé- 
J'ones, chemins db fer, lignes aériennes), à 
dix heures. — Local no 213. 


Sous-commission d'enquête sur l'oflice des 
QUE . l'Afrique pare française, à onze 
heures, — Local ne 215 


2 0<. 





‘let 1948. 





ans de services adiminiStralifs depuis leur no- 
mination à l'emploi d'agent admainistralif sla- 
giaire de l'inscription maritime, 





l'em- 
publics 


Avis de concours pour l'admission à 
ploi d'ingénieur adjoint de travaux 
de l'Etat. 


d'un arrêté en date du 14 
vernbre 1947, les épreuves du concours et 
l'examen professionnel pour 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux pu- 
blics de l'Etat (service des ponts et chaus- 
sées) s’ouvriront, en 1948, aux dates ci-après, 
savoir: 


Aux {cermes ho- 


de 


1o Concours. 
Epreuves d'admissibilité, le 19 avril 1948. 
Loreuves écrites d'admission, le 19 Jjull- 


let 1918. 
20 Examen professionnel]. 
Epreuves d'admissibilité, le 49 avril 1948, 
Epreuves écrites d'admission, le 21 fuil- 


Le nombre des candidats à admettre 
grade d'ingénieur adjoint à la suite de ces 
concours et examen, sera fixé uilérieurement. 

Pour tous autres renseignements, s'adresser 
au ministère des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de Ja re- 
construclion et de l'urbanisme (personnel, 
2e hureau, service des examens) 214, boule- 
vard Saint-Germain, Paris (7 


(#) 


Avis relatif à des examens profes 
({nstilut géographique 


sionnels 
national.) 
Les arrêtés en date du 7 noverabre 1917 
prévu: 

4o Qu'un examen professionnel en Tue du 


ont 


classement des ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux géographiques de l'Etal 
pour Ja nomination directe au grade d'ingé- 
uieur ordinaire géographe aurait lieu le 
22 avril 1938; 

20 Qu'un examen professionnel en vue du 


classement des adjoints techniques de l'insti- 
tut géographique national pour la nomination 


directe au grade d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux géographiques de l'Etat, aurait lieu le 
45 avril 1918; 

30 Qu'un examen professionnel en vue du 


classement des adjoints Acchniques de l'insti- 
tut géographique national pour la nomination 


directe a grade d'artiste carlographe ordi- 
naire, aurait lieu le 29 avril 4948. 


Les dossiers des canddiats seront cancstilués 
cet adressés au directeur de l'institut géogra- 
phique national, conformément aux disposi- 
tions prévues aux articles 2 des arrélés des 
17 avril 4942 et 26 juillet 41915. 

Les candidats pourront obtenir les program- 
mes des examens au secrétariat de l'école na- 
Uonale des sciences géographiques. 

—+ © &- 








l'admission à | 


all | 








20 Les devises doivent faire l'objet d'un 
contrat de cession à terme, avant l'expédition 
des marchandises, à une banque ayant Ja 


qualilé d'intermédiaire agréé. 

L'Office 
suivante 
licence) 


des chances 
sur l'e! 
présenté 


apposera Ja 
gagement de 
à son Visa; 


mention 
ou la 


change 


« Expédilion subordonnée à Ja cession *préa- 


lab'e à terme des devises ». 

Lorsqu'il s'agira de devises non traitées & 
lerme par la Ban ue de France, il sera délivré 
par l'Office des changes, pour chaque cas par- 
licnlier, une eutorisatli on spéciale de névocier 
à terme les devises en cause auprès du fonds 
de stabilisation. 

L'intermédiaire agréé auquel Jos devises 
seront cédées à ferme anposera snr l'enga- 
gement de change (ou Ja licence) Ja griffe sui- 
vante, accompagnée de son cachet à date et 


de 








sa signature: 

« Devises cédées à terme. — Montant: ..., ». 

Le bureau de cou.ne ne laissera sorlir Ja 
marchandise que <i l'engagement de change 

{ou la licence) porte cette attestation de Ja 

banque intermédiaire agréée. 

LR 

_—@ © ©. 
Ministère de l'agriculture. 

Avis aur expo tateurs de nraines de semences 
jourragè res à destination de la zone fran- 
çaise d'occupation en Atleinagne 
Les exportateurs q alifiés sont invités à ce 


\rocurer, auprès Au groupernt 
, ! Ï 
porlation et 


nt national d'im- 


de répartition des graines do 


semences fourragères, 44, rue dy Louvre, 
Paris, l’état des besoins de la zone française 
d'occupation en Allemagne, en graines de 
semences fourragères, pour la campagne 1918. 

Les proposilions, en quatre exemplaires, de- 
vront parvenir, le 29 novembre 1947 au plus 
{ard, au ministère de l'agriculture, direction 
des affaires économiques, service des relations 
exlérieures, 4° bureau, 78, rue de Varenne, 
Paris, 

Les marchés seront passés par le service des 
importations et des exporlalions, suivant la 


procédure habituelle. 
Les semences devront répondre aux normes 
publiées au Journal ofjiciel du 2 février 1947, 


La date limile de livraison est fixée ou 
7 février 1918 
x Le En 1 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e 
e—— ES 


Le Préfe t, directeur des Journaux ofjiciels, 
lines CASSAGNLAU, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS D à 590 
. * ; sä 
zompte chèque postal 1.014,00, Paris io. 101 + — 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS Li 
40 Le 
À 5 à 56 
, Tai à 76 
) L L'Administration et les fermiers déclinent toute nn quant à la teneur des : annonces et 
p—_— I » 6 à La 
— — me" oo ————— ———— ===. ” 704 à 72 
: ne 781 à 80 
974% à 410, 42.541 A SG] 56.451 à 480 4 77.121 À 110, 100.881 à 900 ax oi à 96 
281 à ‘700 801 à 820 621 à 640 464 à 480 Qi à 9] a : Fr mais 
HA à 560 821 à 840| 57.161 à 480 78.001 à 020! 101.000 AA à à eh 
Ti fi ° 6 à 620 861 à 880! 421 à 440 081 à 400 291 À 240! 901 à a ni 
irages inanciers 651 à 550 901 à 920! At à 460 &it à 460 621 à 640! 419.24 à 9) wait à 26 
821 à 840 , Ji à 960 461 à 480 61 à 620] 402.381 à 400 ‘4% à 410 Er ÿ 
ge 561 à 860! 44.521 à 540 821 à 840 821 à 810 Gil à 660 761 À 280 si à 50 
28.081 à 100 661 à 650! 58.021 à 040 79.4 à 460 Tô à 780! 490.91 à % 684 à 70 
GROUPEMENT Ÿ TO à 720 481 à 500 521 à 510 SHARE ii sat à K 
‘ 41 à 160 41 à 960 561 à 580 901 à 920 861 à 880 à 42) 901 à 92 
DES SOCIÉTÉS CODPÉRATIVES APPROUVÉES at a 200! Mia) Ram) MIA 0) 4071004480 61160 | au 51 à 
sea s 361 à 3 999! 59.041 : 83.281 à 3 ji ï de 3. 4 à 5 
DE RECONSTRUCTION GOL à 620] 45.000 Mi Soie nie 18 à 80) wi DL à 3 
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L NONY] U CAPITAL DE 2 000 F D61 à 580 46.041 à 060 901 à 980 88.081 à 100 961 à 980 91 à 960 21 à À 
ds SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9) à ——" 31 à 360 181 à 800 601 à 629 361 à 380 961 à 990 mn +! : 
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91 881 à 900 461 à 480 901 à 920 301 à 320! 407.000 3 à 540 ET 
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PSE 32.20 à _ 48.484 à 500 ii à 460 51 à.540 411 à 460 661 À 6 381 à : 
. s61 à r6p 524 à 540 511 à 560 #81 à 600 421 à 410! 425.081 à 10 nat À : 
Conformément au tableau d'amortissement où 14 ! THA à 760 63.041 à 060 901 à 920 601 à 620 661 à 680 Yi à : 
le dix-septième amortissement dudit emprunt 33.111 à 160 824 à 810 41 à 440 00.621 à G40 061 à DRO| 4196 £41 à + 4 
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à la suite de ce tirage et comprises da $ be 144 à 160 50.401 à 420 66.161 à 480 201 à 320 81 à 428.161 à 189 A à 
Séries ou fractions de séries dont les numéros 924 à 940 41 à 460 264 À 280 1 À AO! 410.401 À 410 20 ii à 
sont reproduits el-dessous seront rembourss- 36.361 à 380 G21 À 640 184 à 500 TO à 720 121 à 410 91 à 90 à 
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721 à 710 il à 460 Ki à 900 421 à 410 421 À 110 561 à 180 3 à 240! o2! 0 i8t À 500 
Titi à Ga | 461 à 480 901 à 920 a6l à 00 Ait à 100 ax1 Kx) pi 280 | M1 0 1 à 520 
761 À 780! o01 à 520 911 à MO ost à 600 901 à 220 PU »} où à 420! cl 62) 1 à 5410 
sé à SS0| ot à 000 198.041 à 060 601 à 620 961 à 20 581 à 600 1 à 10 | GSt à 700 Eh à 60 
oÿi À 920 oS1 à 600 OST à 100 761 à 70 324 à 310 Gi à 6 { 00 | 701 à 720 st 600 
yst à 999 711 à 760 161 à 150 381 à SO0 361 à 350 621 à G10 s01 à 120! 741 à 760! Gt à 640 
47. O0 181 à 800 181 à 2 881 à 400 2381 À 400 764 S0 iii À 160 841 à 860! GGL À 650 
” 441 à 160 901 à 920 361 à 30 113.081 à OS0 A8t à 500 781 à S00 4 520 Y2L1 à 10 EL à 700 
221 à 240 921 à 9K 111 à 460 O8! à 100 51 à 520 aui à 999 1 à DK 961 à #O! 721 À 740 
°)t à 220 911 à 960 D01 à 520 424 à 110 A6 à 280! 426.00 541 À 60 981 à 909] 741 60 
361 à 38 103.061 à 080 521 à 510 161 à 1S0 60! à G20 o6t à 020 581 à 600! 497.000 761 à 350 
51 à 40 OS1 à 100 oi à 600 21 à 340 ERt à 700 O4! À 060 Gt À GS0 001 À 020! 0! À 820 
nt à 560 164 à 120 OtL à 6N0 211 à 500 701 à 720 121 à 110 6St À 700 021 à O10| 443 Q4t à 060 
62 à 610 124 à 110 &21 à 1H 11 à 460 5271 710 16i à 180 A1 à 760 Oil à 060 | 401 à 120 
561 à 680! {St à 200 O8 à 9% 4) à «tk 7üL à 7x0! 201 à 220 781 à #00 101 à 120! 491 À 140 
"91 à 710 28 à 200 109,000 F0 à 020 e01 à 20 21 à 210 £4l à 4) 121 à 140! tit à 16 
St à SU 501 à 220 iüt à 180 61 à 580 it à 8 51 à 26 Si À LS 141 160 981 À 400 
o0t à 920 961 à 380 321 à 310 o8t à 600 ok on Ju! 280 S8t À 900 161 à 180! 191 à 440 
2 21 à 910 JS à 400 41 à Hi) 601 à 620 121.000) a{ 100 o0L à 020! 94 À 2% " 180 
a8,104 à 1420 ïil à 460 at à 460 GT à 7:00 dû à 020! oÙL à 20 432.021 à 010 281 à 300 521 À 940 
Ne ji à 460 iSt à 200 631 à 30 721 à 310 961 à 280 | 321 à 510 661 à 080 261 à 380 61 à 550 
+. 161 à 180 301 à 020 721 à 340 741 à 360 281 à 300! 01 à 550 401 à 420 SL à 400! GOT à CN) 
F 231 à 240 024 à 5410 S21 à S40 S21 à S10 01 à 220| 461 à 450 j2t à 140 401 à 32! 641 à 660 
. 261 à 280 Si à 560 921 à 910 8tt à 200 QGt à 80! 521 à 510 164 à 180 621 à 610! 71 à 740 
61 à 380 G0t à 626 041 à 960 921 à 940 Bet à 100! it à T0 241 à 260 il 60 | 21 À <40 
42t à 410 GGL à 680! 410,234 à 260 115.001 à 020 St à 200! Ghi à 600 341 à 360 841 à 860] Gi À J80 
ail à 460 61 à 700 321 à 340 021 à 019 SL à 600 841 à 860 421 à 410 OT DL 444.004 à 020 
501 à 520 824 à 810 3s1t à 409 121 à 110 pi à JO à EU 921 à 510 901 à 0] Ot À 100 
I 61 à 580 s8t à 900 101 à 420 28 à 2 71 À 560 O8{ à 009 it À 560 SIL à 80! 101 À 120 
% u2l à 640 9J11 à 960 4it à 460 301 à 220 Sil à 860 127.000 581 à 600! 138.041 à 060! i6t à 150 
_ Gil à 660 10:.10t à 120 aol à 3180 321 à 910 O1 à 910 O1 à 040 661 à 680 121 à 200! gt À 0 
Got à 6S0 181 à 200 GUE à 62) 381 à 100 GAt à 960 OAt à 060 £S1 à 700 201 à 220! F1 à 520 
GSL à 700 21 à 2% 621 à 610 121 à 440! 122.0M à 020 0614 à ON 881 à 900 #11 à 20) 521 À 510 
701 à 720 221 à 210 721 à 540 461 à 180 421 à 140 121 à 110 001 À 920 321 à 340! 61 À C20 
721 à 740 261 À 2S0 Ti à 760 "A1 à 220 111 à 400 ta! 160) 921 à M0 St à 400 1 À 610 
741 à 360 DSL à 100 TG à 780 A6 à 0 461 à 180 901 à 220 61 à 980 104 À 420 Gät À G60 
361 à 780 101 à 420 1S1 à S00 F1 à 600 201 à 220 231 à 260 135.101 à 120 171 à AA 61 à 6°0 
if À £sû 121 à 110 S2f à s40 Gil à 660 221 1 110 2! i sw »11 |] 4) Dal 1 ot0 Gt à ( 
$ 01 à 920 301 À 320 Si à 860 661 à 680 211 à 269 341 à 60 321 à 340 sSt à GW! 701 À 720 
| 921 à 95 701 à 720 O61 à 980 701 à 720 261 à 20 361 à 380 381 à 400 601 à 620! eT à 740 
| 981 à 999 714 à 760! 11.011 à 060 8it à #60 401 à 329 Si à 400 Aït À 40 721 à 740/ “6 x ap 
v 99.060 264 à 360 tit à 160 491 à 920 kil à 460 sit à 460 321 À 540 Mi SL À 900 
621 à 040 Sit à 200 241 à 260 1 à 10 461 à 40 501 à 520 Gt à 660 &0l à K20! 91 + 0 
101 à 120 SSI à 900 331 à 310 ot à 960 4 à TX) F6 à 280 él à 680 981 à 09 = À 920 
1 Lit à 160! 105.021 à C4@ AG4 à 450 96L À 980 FAN à 560 581 à 0 6St à 700! 139.00 Je! à 95) 
i) 11 à 200 oi à 660 184 à 500 981 à 999 68t À 700 621 à 610 721 à 710 AY. his 
r 21 à 300 121 à 110 01 à 520 117.000 704 à 720 681 à 700 741 à 760 201 à 20) 145.00 
101 à 429 161 à 130 Gi à O0 O1 à 100! 711 à 760 8O{ à 20 761 à 780 2411 à 0! ++ 1 029 
114 à 460 911 à 200 il à 560 121 à 140 7SI à SX Ko à 10 ii à ob 261 à 2#0| 4 1 à -‘K) 
01 à 520 2S{ à 200 901 à 929 {sf à 200! Sil à 860 &G61 à RSO &st à 900 501 à 520 201 J 0 
D à 510! 324 à 9410 911 à 9460 01 à 220} S5E à SM 981 à 99 QG! à 980 6El à 700 2-1 4 QU 
601 à 620] 11 à 260! 112.001 à 020 2H à 210| St à M0! 128.000 134.021 à 040 701 à 729 301 à 520 
Gil à 660 111 à 400 O2! à 010 911 à 2@| 101 à 9 O1 à C0 121 à 140 721 à 740 311 à 900 
C6L à 680 501 à 329 Où à 060 41 à 360 M1 à 940 O41 à C0 jét À 180 741 760 oNf 4 100 
761 à 720 64 à 580 Oùt à 100 161 à 180! où à 999 491 à 110 41 à 200 &üt À 820 *421 à 110 
24 à 810 SL à GO 101 à 420 Hi à 520!  12%.000 14t à 40 241 à 260! 440.011 à 060 441 à 560 
Sil à 860 GG à 620 tif à 160 551 à 560! Of à 920 201 à 220 261 à 280 241 à 260! 461 à 350 
SG! à 880 621 à 610 24 à 210 “1 à 600! O21 à 040 401 à 220 321 à HO 261 à 280 ol à 910 
901 à 920 701 à 328 261 à 20 OL à 620! ot à 0) 321 à 340 it à 260 4041 à 420 JS à GNU 
os à 999 71 À 730 6 à 3°0 711 à 56! OSL à 10) Jxt à 4100 51 à 600 äst à 500 Go! à 620 
‘0.00 Si à 860 121 à 410 SL à 80 121 à 110 at à 420 621 à C0 501 à 320 721 à 149 
OSL à 10 21 à 9310 621 à 610 SO! à 820 361 à 480 44i à 460 éct à 680 521 à 5410 741 à 740 
101 à 120 9At à 900 G8E à 700 St à 900! ‘81 à 400 ASi à 500 721 à 740 Hi à 580 901 à 120 
221 à 210! 106.001 à 020 824 à 810 921 à 940 101 à 320 HN à 020 761 à 380 581 à 600 961 à 140 
+ 261 à 280 21 à O1 861 à S0 118.011 à 060 it à 460 Gil à 660 &it à KG G21 à G10! 446.001 à 020 
” 301 à 320 Ôi1 à 060 ss à 900 124 à 410 6€ à 0 64 à 700 S6t à 80 6x1 à 700 O8 à 100 
511 à 360 121 à 440 921 à 0 221 à 240 GOL à G20 701 à 720 Ssi à 900 701 à 720 401 à 120 
424 à 440 11 à 200 Ait à 0 261 à 280 GS à 700 761 à 780 a21 à 940 781 à 800 121 à 140 
50! à 520 911 à 260 981 à 999 281 À 200 721 à 710 St à 860 061 à 90 @21 à 940 44 à 160 
121 à 010 261 à 20! 113.000 361 à 30 161 à 780 881 à 900 435.001 à 020! 441.041 à 060 261 à 280 
261 à 580 291 à 340 Gt À 060 48 à 500 801 à 820 901 à 920 O6 à 60 ét à 100 2301 à 326 
) ü6L à 680 i01 à 490 ti à 460 À oû1 à 580 2 3 0 321 à 940 991 à 220]  P441 à 160 #01 à 420 
111 à 760 121 à 440 181 à 200 621 à 640 : 961 à 930 129.081 à 100 221 à 210 201 à 220 41 à 500 
7ôL à ? 4161 à 480 291 à 240 72 à 710 125.021 à 040! ” 2it à 260 931 À 260 %1 À M0 541 à 60 
861 à SS0 521 à 540 261 à 250 711 à 760 061 à 080 44l à 460 281 à 00 Hi à 0 61 à 709 
) 921 à 910 721 à 740 281 à 300 184 à 800 081 à 100 704 à 72 321 à 310 381 à 400 701 à 729 
) 404.041 à 060 761 à 780 341 à 360 B:1 à 860 181 à 200 741 à 760 341 à 360 421 à 440 , 721 à 740 
) à 140 781 à 800 421 à 440 £61 à 880 2M à 220 761 à 780 361 À 380 361 à 480 741 à 700 
) {81 à 200 S21 à 810 441 à 460 991 à 940 221 à 210 801 à 820 421 à 440 EAN à 520 421 à 8:90 
) 9301 à 220 861 à 880 461 à 480 119.024 à 40 241 à A0 821 à 810 441 À 460 Shi à 560 861 à EH0 
) 22t à 340 901 à 920 501 à 520 oit à 060 261 à 280 SAat à 860 46! à 450 56! à 580 8#1 à 200 
3st à 400 994 à 910 541 à 560 061 à 080 261 à 360 961 à 950 si à Co0 661 à G80 N1 à 1% 
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462.991 à 2101 466.811 à 8601 470.621 à 610 
381 à 400 #61 à S&0 6it à 660 
104 à 420 8x1 à 900 701 à 720 
461 à 40! 40{ à 920 721 à 740 
481 à 500! 9! à 9) S0L à 820 
il à 560! 167.000 881 à 909 
621 à 610 | 001 à 020 O2! à 9:0 
721 à 710 | O21 à 040! 61 -à 980 
711 à 760 O6L à 0S0! 171.001 à 020 
781 À S00 181 à 209 161 à 480 
821 à &40 201 à 220 301 à 320 
S6l à 580 241 à 260 401 à 420 
ss{ à 900 261 à ?2$( Ait à 460 
O1 à ‘40 SOL à 20 | 161 à 480 
941 à 960 usL à 400! 151 à 0 
OS1 à 999 101 à 420} 21 à 5410 

161.000 it à 460! GOL à 620 
O21 à 010 151 à 700 621 à 610 
411 à 160 501 à 72 761 à 780 
261 à 280 Di à 000 821 à S1i0 
ssl 100 Gil à 660 981 à 999 
101 à 420! 7TA4L à 760 172.000 
121 à 4410 £01 à 820 O6L à 080 
iSL à 0 &GL à S80 OSL à 100 

21 à 10 1 001 à 920 201 à 220 
61 à 3$0 165.001 à 020 291 à 210 
G21 à 610 O21 à 010 211 à 260 
il à 760 OSI à 100 961 à 280 
761 à 7:80 fü1 à 10 21 à 310 
781 à 797 321 à 310 AS1 à 500 
&01 à 820 401 à 420 501 à 220 
S6f à SO 1 à 520 561 à 5S9 
SSI à 200 511 à 560 G60L à 620 
Q21 à 910 1 à 600 G21 à 640 

160.001 à 620 621 à 610 CGL à 650 
O1 à 060 GGL À 680 GSL à 700 
O6L à 00 701 à 720 701 à 720 
O8{ à 100 161 À 780 721 à 740 
401 à 120 981 à 999 781 à Sûv 
201 à 220! 469.000 801 à 820 
291 à 240 OM à 020 901 à 920 
261 à 2S0 OSL à 100 911 à 960 
101 à 420 491 à 110 13.061 à 080 
a21 à 410 Ait à 160 421 à 150 
141 à 160 301 à 229 Ait À 160 
161 à 4S0 221 à 240 161 à 180 
561 à 520 241 à 260 181 à 200 
o21 à 210 Mag 901 à 220 
511 à 360 101 à 420 291 à 240 
561 à 580 il à 460 241 à 260 
COL à 620 451 à 480 261 à 280 
641 à G60 481 à 500 281 à 300 
61 à 680 OL à 520 301 à 320 
21 à 740 21 à 510 321 à 340 

= Ai à 760 D61 à 58 341 à 260 
TSI à S00 Gi à G60 421 à 410 
SOL à 820 S21 à 810 481 à 500 
S21 à S19 S4l à S6C 521 à 540 
Gt à «50 881 à 90) 561 à 5Sû 
SSI à 30 NL'à 920 GGI à 680 
021 à 910 98L à 999 681 À 700 

166.141 À 160 170.000 701 à 720 
164 à 1 O1 à 000 711 à 760 
201 à 220 061 à 080 761 à 780 
201 à 320 421 à 110 SOL à 820 
21 à 240 141 À 460 821 à 810 
A1 à 260 181 à 200 SS1 à 900 
381 à 10 281 à 300 061 à 980 
421 à 40 {11 à 160 981 à 999 
AS{ à 500 501 à 520 71.000 
COL à 620 Al à 560 001 à 020 
GI à 780 o61 à 580 421 à 140 
781 à S0 oS1 à 600 











Soclélé anoryme française Ces Bascules automatiques 
ANCIENNEMENT 
Compagnie générale française des bascules 
à tickets et distributeurs automatiques, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 22 MILLIONS DE FRANCS 
3, RUE LAFFITIE, PARIS 


jo Usant de la facullé qu’elle s'est réservée 
1 


au moment de l'émission de ses obligations 
6 0/0 1930, la société informe que tous les 
amortissements antérieurs prévus jusqu'à ce 
jour ont été effectués par voie. de rachat 
D'autre part, il a €t£ procédé au rachat de 
1& obligations dont l'amortissement prévu 


pour le {er novembre 1912 avait été reporté 
au 47 novembre 1957. 


En conséquence, il ne sera pas effleclué de 
irs ny he 7 
lirage au sort'en novembre 1947, 











En RTE ÉEES: 


20 Usant de la faculté qu'elle s'est ré A à étuvage 
au moment de l'émission de ses obligaiona <ibilité de 
6 0/0 19341, la société informe que tous Les out pour 
amorlissaments antérieurs prévus jusqu'à ce ol 


jour ont été effeclués par voie de rachat! 
D'autre part, il a été procédé au rachat da 
139 obligations dont l'amortissement m 


Montant 
jong (chi 








































pour le 4e novembre 19% avait été reports Les den 
au {er novembre 1917. devront pi 
En conséquence, il! ne sera pas effeclué ja wa de 
tirage au sort en novembre 1947 , er : 
# 40 décemi) 

| ds 6 À Elles se 
< l aux 

REMBOURSEMENT ANTICIPE "05 géné 
DES DETTES charges s 

D D'une } 

Application d:s décrets-lois des 16 juillet jé de F 

et 30 octobre 1935 I 

, des hom 

Ÿ J de date; 
NOUVELLE SOCIETE de CONSTRECTION L& p 
CI-DEVANT fl Gé o! 

N. SCHLUMBERCGER ET C° p'un € 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.700.000 F ant : 


rité socia 
tion en 1 

D'une 
l'une de 
vaux en 


SIècez SOCIAL? GUEBWILLER 
R. C.: Colmar B 18. 


Avis aux porteurs d'obligations de 490 F 3 0 Q 
min. brut, émises en 1930. 


La société anonyme Nouvelle société de nées 191 
construction, ci-devant N. Schlumberger el C», 
au capital de 42.700.000 F, dont le siège est / 
à Guebwiller (Haut-Rhin), avise les porteurs { 


de ses obligations 3 0/0 min. brut de 400 F, 
émises en 1930, qu'usant de la faculté qu'elle 
s’est réservée lors de l'émission de ces titres, 
elle procédera au remboursement anticipé, à 
la date du 31 décembre 1947, de la totalité 
desdites obligations restant en circulation. 
En conséquence, ces obligations cesseront 
de porter intérêts à partir de la date ci-dessus 
indiquée et seront remboursées .à raison de 
400 F, augmentés de l'intérêt couru depuis 
le 4er octobre 1947, ou nets 3,45 F, soit au total 
403,15 F par titre, coupons au 31 mars 4938 et 
suivant attachés. 
Les titres remboursables devront être pré- 
sentés à cetle fin à la caisse de la société, 
au siège social, à Guebwiller, ou aux 
chets des établissements suivants: 
Sociét& générale alsacienne de banque; 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine : 
Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie; 
Crédit commercial de France; 
Crédit lyonnais. 


aOCIE 


oui- 
gui 











. Nouvelle société de construction Érar 
ci-devant N. Schlumberger et C®°, S. A. 
E— 
| FRET EE SERRE LA RE UE 
j 
| Capilal 
KL Ta 
etre - - re mt 
Ministère tes postes, télégraphes 1 
ct téléphones. en 
CS = au 
s se 

AVIS D’ADJUDICATIGN ll. — 

tre tr 

Il sera procédé prochainement à Paris, di- 30 
rection du malériel de transport des postes, 
télégraphes et téléphones, 19, rue d'Estrées, 

à l’adjudication publique restreinte, sur soi- 

missions fermées et sur oïffres de prix, des 

travaux concernant la fourniture et l'instal- j 
lation des appareils de: iv. 4 
Dépoussiérage et d'étuvage de sacs postaux : 

à réaliser au parc postal du Landy, à Paris, 

L'installation de dépoussiérage et d’éturazo y 
à réaliser est prévue pour un fonclionnemc:t ea 
continu avec débit horaire de 750 sacs envi- , 
ron. re 

Elle pourra être éventuellement divi« e 


en deux-1ols di-tincls « dépoussiérage » & 


2: 
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à étuvage ». Les entrepreneurs auront la pos- | admises à prendre part aux adjudications ; 
cibilité de soumissionner soit pour la totalité, | ayant trait à des travaux à exécuter dans la | Secrétariat d'Etat à la présidence du conseil, 
soit pour chacun des lots de l'installation. région de Paris pour le compte de l'adminis- Postes, télégraphes et téléphones. 
: : . 10! Q Lor ne &ént nc __— ——_—_——— 
Montant approximatif des travaux: 5 mil- D dr ner ga gr - peer 
"TARA RS , Sr I € e la demande d'admis- "TQ D'ADDE bts ‘ 
ons (chiffre DE PRÉ sans garantie). sion À soumissionner, à l'exclusion de toute | AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
Les demandes d’admission à soumissionner autre pièce. en vue de la conclusion 
vront parvenir à la direction du malériel de : ; de marchés sur appel d'offres généralisé 
sanstiet hi postes, télégranhes et télépho- Les plans à 0,01 par mètre pourront être se pre 8 ts 
nos 19. rue d'Estrées. rt (3e), avant Je consultés par les entrepreneurs, à titre indi- 
s % LUCE 113 à, ce . + n us A 3 naultat ne "+ e ! É ‘ … 
F ascembre 1947 : di catif, 49, rue d’Estrées, Paris (7e), pièce 6145, Des consultations par w e d | 6 £un 
TT tous les jours ouvrables, dè neuf heures À ve d'offres doiver NOT PTE on 
Elles seront accompagnées des pièces pré- | midi et de quatorze heures à dix-huit heures | “= À re en vue de l'attribution 1. 
vues aux articies 2 et 3 du cahier des char- | trente. Rhô: L \ g- Cr + 0 & 7 ätimes 1 Le 
“os générales modiflées 1 n nhior 1h ” < on nis L \ut Q À , 
… EE ee LS Tous renseignements complémentaires utiles | travaux À executer au métré d'après les prix 
Te pourront, en outre. être obtenus aux adresses | d0 la série de la S rare para , cou 
p'une pièce authentique CONSEAANT 14 QUA- | et aux heures in liquées ci-dessus. lents en cours. — Montant: 4.730.000 F. 
jté de Français du concurrent; Lo cahier des charges générales imposée Ù désireux de pee wt 
De deux certificats d&iv À sur timbre par PR OUR cou mg devront le faire 1f 
les hommes de l’art et ayant moins d'un an aux entrepreneurs des travaux de bâtiment à | f mbre 14917, dernier déla 
F res è À È r *  |'exécuter pour le compte de l'administration ] ettre recommandée, à l'inspecteur gé- 
yde aaic, pa net LSarnnhoe n Linhanne . * : n te t PA s \ or 
«2 ER - des postes, télégraphes et téléphones peut |1 it ir des services ec- 
ne pièce justifis 1 e candili S A ’ de è , Re . 
| ; ; 14 Pa a posa oh F e w en être acquis sur commande dans tous les bu- | triques, 5, eue Froidevaux, Parts. 
, Mae « 40 le l'adjuai tion #7 #7 | reaux de poste. Ce document peut également Cette lettre devra Ctre accompagnée des più 
« é O)I0t ae d: qaice 10n : à » pe “ . iCw 44 10 1 i 
ARMÉE Te pra PES être consulté dans toutes les directions des | ces suivantes: 
D'un certificat d’un organisme qualifié dé- postes, télégraphes et tééphones Certificat authont de ab à la auall'é 
A a... à : : se ù uCpAones. ertifice { hon 1e consta!ant ; ] 
lant du re vs du travail et de la sécu- “ ; pis de Fra ais du ( ñ ù rent : 
2 > Ps = é n ta . ns enérinltne Ina nan 6 Fränçeais l ) rrent, 
rité sociale attestant la régul pes À qe sa silua- Le cahier des charges spéciales ct les pe Deux certificate sur timbre délivrés var 
tntse n= navratre À te nn 1 ….k à à se 4 ’ i . 
\ en matière ” sécurilé soc C; J 15 des travaux à réaliser seront ak esses ui- l'homme de l'art et avant moins d’ur n de 
D'une pièce etant qu’il sv À TPE n | térieurement aux entrepreneurs LAMIS À | gate: ï 
une des professions dont relèvent les tra- | prendre part à l'adjudication. Certificat de patente de l’année on cours; 
} IX envisagés, À Paris, le 13 novemibre 1947. Certificat altestant la régularité de 
ri d ; tion en matière de sécurité sociale; 
foutefois, les entreprises insc riles dans Jes, L'ingénieur en che, Pièce attestant aue le concurrent appartient 
directions régionales de Paris, pour les an- | directeur du matériel de transport des P.T.T., | à Ja profession dont relèvent les travaux en 
) nées 1943-1915, sur 1es listes des entreprises FONTAINE. visagés 
L4 
( 
’ ——_— — ee ee eee me ee 
; 
À 
J : 
IOTIE" y JV , = I CONE 1 
OCIETE ANONYME D'ASSURANCES A PRIMES FIXES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES: 
t ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 4198 
FONDEE EN 1865 


Capital social: Fr. 48.000.000, dont 21.000.000 versés. 
R. C. : Seine 70612. i 





‘Stège Social : 44%, Rue de Châteaudun, PARIS 
































Êrar A Bilan au 31 décembre 1946. 
— —— _—— - | — _ = ——— —_ _— - 
ACTIF PASSIF 
L 
Capital social non Aappelé...ssesessssesesenenenenenee 27.009.000 » || Capital social: 
P'acements: Aclions libérées de 35 F.....,.ses 26.000.000 » 

I. — Valeurs et espèces déposées en cautionne- Actions entièrement Nbérées Te 12.000.000 » É 
ment ou consignées à la caisse 2 k: 1 et 48.000.000 # 
CONSigNnailOnS ossssoscsses oo 0 0» 0 » Solde de la prime d'émission versée lors de l’aug- 

I. — Valeurs et espèces déposées mentalion e Capital effectuée en 1937............. 1.262.624 
en cautionnement ou consignées Solde de la prime d'émission versée lors de l'aug- 
auprès d’un Etat ou d’un élabiis- mentation do capital effectuée en 4943.......,..., 4.110.000 y»! 
sement public Lg FAT 11.927.687 59 Réserves diverses: nn 

II. — Valeurs affectées la gestion Réserve pour éventualités......e 1.000.000 » 
spéciale des rentes accidents du Bénéfices réservés sur réalisa 
travail (art. 453 du décret du tion de valeurs. 1.102.411 83 
30 décembre 1998) : : + NU ee SNS, 8.102.414 

Valeurs mobilières amortissa- , ; ps .e “ 
bles de l'Etat français garan- Réserve de garantic.h,.....s..ssvcsemssusressresounes 41.922 .86A 
ties par l'Etat français ou as- « {jo 
simi: ges, admises sans limi ta- Rés hé péciale de 1éévaluall n. 10 Œ 
. io ‘ Valeurs mobilières........0000s.% 8.240. ) 
tion nn negoenmnses sousee 243.637 .552 » j Immeubles 97.479.060 » 

Lau 7 LL CRRARRELELRRRRELRLERLLEL.E2)] . . 

AV. — Valeurs n'ayant reçu aucunc LETRE 35.382.919 
affectation spécl ale: LME a ET 90 12° 4 

Valeurs représentant des enga- À Réserve pour caulionnements...sessssssssssssssesese DS .% 
gements pris envers les assu- Engagements.de la société envers les assurés el 
Tés et bénéficiaires de contrats 542.477,819 27 bénéficiaires de contrats d'assurances: 

V. — Valeurs grevées de: pd 4. — Gestion spéciale des rentes accidents du 


ou remises par la société en travail (réassurances non déduiles): 
rantie d'opérations autres que cs | a) Réserves mathématiques. 295.557. »| 
écceptations en réassurances... 43.669.470 » b) Réserve de capitalisallon. 6.385.114 » 


820.485.333 86 | | 2.542.819 à 
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ACTIF (suite). 


V1. — Valeurs reanises par les réa rs et fmma- 
triculées au nom de la sociéi® o1 déposées à 
la banque de France au norn de la société... 


;s valeurs détenues par la société. 


Créances pour valeurs ou espèces nises aux cé- 
dants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées : 


PRRTT) 
daicurs 


2.274.584 » 
46.011.423 79 


attirnintnienimésimes te 





b) Espèces 


nutrrnnttnsmatesiness 





Créance 
la lég 


iii titi 


prévues pa! 
du travail... 


sur les fonds de majoralio 
slalion française des at 


Espèces en caisse au siège social... 


DMARER LIL LL 


Banques, chèques postaux, 
, i 


nn nn nn nn eme sun 


Cornp'e tant au TrésOP...scseue Vu nee Vous: 
Qui! s dé priraes à recevo inces sur Îles 


ali 
agen!s et courtiers: 


a) Espèces « caisse dan les 
ALENCES socossssee assé suss 112.999.600 69 


Primes acquises 


CMISCS. 000. 


59.317.467 » 


d) Primes à recevoir: quittance: 
de moins de 1108 mois de dal: 48.568.197 » 


mes À 1! 





e) I evoir: quittanicx 
de plus de ! mois de daic. 97.116.004 » 
{) Primes contenlieuses........es 3.817.569 75 
— 
Créa en compte courant sur cessionnaires 
et re rocess! Nina POS. scorocoeecorvscccebtocrenesseée 
Er à i compile courant cédants ct rétrocédant: 








Réserve pour risques en Coùtrs à la charge des 
Cessionnaires ,....... RE ass vossennse vos 
h pour Sinislres À pay à la charge des 
ces res RENTREE IE. , un tnrneenee | 


Créances 


diverses: 


Imnédiatement exigibles...,,,,. 


D ieurs CIVOT ST .cvensannee se 0e t4 





Souscription provisoire à l'augmentation de capital 
de ls Compagnie générale de nassurances (action-| 
naires empôêchés) DL .499 60! 


Bouscriplion provisoire à l'augmenta- 
tion de capital de la -compagnie 
AS'e-vie (actionnaires emplché:). 


214.442 40 


81.053.013 


10.965,52 10 


Æ] 


251.218.908 12 


8.811.937 # 


57.308.471 » 


11.576.279 70 | 


747.94 » 





AVR scoot tisssnts 





RE k le 


1.232.406.047 





| Autres dettes privilégiées et dettes imméd'atement 


: PASSIF (suite). 


2. — Opéralons d'assurances 
rances non déduites): 


a) Réserve 
COUTS sssnsnssss 
b) Réserve pour sinisires res- 
tant à payer. 
d) Autres réserve 


pour risques en 
415.152.461 » 


1.970.204 » 


Fr 
ds 


1.513.426 » 


techniques 


un 





3. — Acceptations en réassurances (rétroces- 


sions non déduites) : 
a) Réserve pour risques en 
OURS uns rase 
bd) Réserve pour sinistres res- 
tant à payer... sense 
d) Autres réserves {cchniques 


11.921.062 » 


ss... 


7.405.079 » 
6.619.599 » 





exigibles, arlicle 149, 2°, du décret du 30 décerm- 


bre 1938: 


a) Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées “sé nESRe 
b) Deites immédiatement exigi- 
1" AMEN A RE et 0.261.180 75 


ne — 


85.236.875 20 





Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés el des tiers, aulres que les cessionvaires, 
article 119, 2°, du décret du 20 décembre 18: 
dépôts de 

8.212.850 @ 


1.650.210 35 


a) Provisions de primes et autres 
garantie en ESPÈCES... 000 0 
b) Dépôts de garantie en valeurs 
mobilières 


nono 





Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la sociélé........s.ssesoosseses +000 


Leu 
Dettes envers les agents et COurtiers.....s.svssv200 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par !es ces- 
sionnares et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances Cé- 
dées : 


a) Espèces ..... 
b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou dépésées à la Banque 
de France au nom de Ja so- 
ciété 


… ss... 


19.028.972 75 


nm nn mm mn nmmnnnuse 


Dettes en compte coûrant envers les cédants et 
rétrocédants 


Dettes diverses: 
616.220 90 
9.400.195 85 


InsGtulions 


{ de prévoyance... 
Créditeurs 


RP  ononures 





Provision pour pertes dans les agences, résultant de 
IR BUCIÉO... sscopcsondbesess serrer ons ses 20 St éde 
Réserve ou provision pour annulation de prmes et 
frais de recouvrement des primes arriérées....... 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances. ........sssososoooscvesrese 
Réserve pour fluctualions de changes sur devises 
étrangères 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif et de passif: 


Provision pour fluctuations des valeurs....,,,. 


Provision pour intérêt sur parts bénéficiaires: ar- 
tic'e 7 de da loi du 25 avril hi ndesrsets roses 


Solde à TOPOT OP. esssossovsvsvesaspenauessesensssesese 


Total. sos soonsvc000s0sTrovesese 


——1#70 


CBS SNA 


29.065.6N Œ 


9.803.000 4 


9.311. 1% 
28.917.968 


: 


4 
À! 
10.016.516 


747.197 
42.219.404 
10.585.601 
41.099.050 


7.172.559 M 


820.000 # 
24.10 18 


| 





























ns 


4.220.106.047 M 










ères 
pôts et 


a Noveml 


Eu” 





r A2 


IE, 


s Paye 
nation 


ni2-i0ns 
c “cdée 


tec] 


‘es non 


Risque 
sinisu 
Autres 


s sur 
s-valu 
1s-valué 


Vers 
Dus 


‘ation 
)rUssen 


Réserves 


RÉSETV 
Réserv 
ré 

urs 
Provisi 
s élé 
êts € 
créc 


& ee 
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frar À 9 Etat détaillé des profits et pertes de la société pour le 2° semestre 1946. 
EE —— — oo AT — — = — "à 





| 
DEBIT | CREDIT 


re ] E. — Résullats des onéralions d'assurances. | Îl re Pante, — PNésultets ti | 


, | ann pee N'a tr mis Le | c 
pavés o 0.897 84 || Primes mic ar LATE . 
| 


j . DPFERETEEIEE ses sesssnnssurens | 109. .8Yi L rim cm ee oires d primes LÉ ts d 
5 ation des assurés aux benéfi@® PLTE DU » 40 || police, net d'impôts t nets d'’ar lations.. |] 60 49 
n ... 
} 
I 

















esions ÉéChUES.... ss... none 5 79 !| Primes acauises à l'exe’vi ét non ÉMISES. ss. 59 ( » 
Ù dées en réassura . DEREETEEEEE 2i 18 Part des réassureurs dans |! sinistres payes......| 12.466,09 61 
. e s x A A | il tecours & ot ( sur © ctre Ç 
techniques au 31 décembre 19:56 (réassu “rséui À el_sauvetag l seseses .…. Jo1.S1S s 
? Yi! . ese t \niques 1 re t 
non déduiles): | SCSCFVOS TECARIQUES d _ 
cques CN COUI 120.123.223 || Yi GCCCIIDI 20e cor soocérenvassceres “dress { \ 2 ss 
SiniSlres à payer.. 29. i || Réserx ani à ; : 
itres résCrves 8. 9 »| non déduites 
ps a | re s 
SE SCOR Std ( UN » | R Fe 0:21 \ 
pour annulation de primes t frais ve ] USUUCS CN COUTS. cs... . i - 
il 4 nnu: prit a 1e 1 h\ © “qe > n 4 
t des primes arriérécs au 31 décembre | 
| ) t ! | C Au i \ { ” s 121 . 
{ sms... … none sun nn . ñ ( 104 » » ne 
‘ a ie” (] vu - } 
ñ s réserves affectées aux catés 1 91 dé-| | l 1 at: 3; ‘1 l Là 2 
VU SON OR PEER EC | 10.525.601 » || , For : 
| hni oN ini 4 | Gad dr Ke vremer prim i Ér« au 90 juin 194 63... à «= 
P ;s techniques au 90 juin 1916 à la charg l'a oct 
. : te Autres réserx à Ltée IX ( 
Cassureurs.. £f 623.661 » || 1916 | 1 “04 e 5 
4 ons sur print Autres « ; d édit ü 4 £ 
ereices aan 11.087.892 40 | M MI sn tir 1” | \ (4 
4 ments Portion « x 
09 \ \ . r 
ŒRELEEEEEEEE | LL ) 09 £&t ‘ ’ À ‘ 
ÉNÉTAUX,.. A 6.761 18 £ 
1 , , - - 
h \ la charg 4.948,35 ) | 
] PA TI ‘ nl { U 
à NT ] { l 
| »Ç ? PE ] tn { | 
f ni 2 4 ’ 1! aurs reCrut ( Cid £ du (; | 
i £ Pr. — Afjaires relatires à Ta gesti pécial | | 
ies rentes accidents du t IC SO Y. | | 
| Capitaux t fs d { \ (a 
| générale: | 
À de rentes payt ss. .. . RQ ST 16) » || a) A la 1 4 t 
è 4 D. «a UC SHIAISLE CS 0... . 
7 rn 4 € 
} Lu L FAURE. ..... ss sssasss .. …... . 14 ‘ } » | A Ve nl dt ICVISIONS. eee 4 TEL 
v nnncetilutife His | = | o ( \ 
IX CONSUIUUIS SOTUS: | | . il) » 
Par suite de rachats,eremariages « et] | 1 ve 


à l'étranger (virement à la gestion géné-} | 


ui} SONO ONE ' 03.964 » | { i 
c) Par suite de revisions (vire- | 
; ment à la gestion générale). 2.051.182 »} i| NT %» 
; —————— 2.108.710 | 
F ir réalisation de valeurs affectées à la gestion 


AIG oeossossssse 


ves au 31 décembre 19:C: | e 


=) 

















nel © 
à x . | 
Valeur actuelle des rentes à la charge del | 
l'exercice : | ' . 
4 LAPR R ER de 994 +-= =hQ & | 29 4, » 
Réserves malhématiques..... 239.997,108 3! | 
Réserve de capitalisation. .— 6.985.111 | | 
. = dc | 241.932.819 » :| | 
| 3e I IIE. — Gt À 
| | | 
. | » rom À ] ra nahil € Q 9=* 
3e PanTiE. — Gestion générale. | | Revenu des valeurs IMODINCEES » os » 4» EAP ANIETRANSS 5.188.255 01 
; |. Revenu des immeubles............ Lééaterates vont 28.109 80 
p ali : «152 | tevenu des prêts hypothéCairceS...sssossscossssose se 63.959 M 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières..... ssl 11.551 G0 || Bénéfices sur réalisation de va'eurs m ièl OU se, 2 115.838 57 
| Moins-values par estimalion TR, 7 li 5: ARNO «| 2.227.001 02 Revenus sur créances pour dépôts de garantie € 
| Moins-values sur conversions de rionnaics étran-| : . valeurs remises aux cédants.sececeescees.es PR: | { 101 £9 
| SO scoot secs ss sons es. . . 53.8 OJ | FPlus-values par estimation de val s aff ‘ || 
| lmpôts et taxes sur primes d'assurances directes: | | la gestion générale......... AM ÉRRENRS SA con. | 176.623 5 
VORRS rer 5e ee 19.312,52 40 Plu C Sur CONVCrSION Ge HIONNaIes € l res, . N C3 
: 38 4188 465 mpôis € X( sur ini Qt | 
Dus nn nos ses 38.18: Un) 55 | in Î : FA, 1 ] ] | 
PSS FEES ER = anriulatli ist LS PET UT RE : », 
| « 
1j: À saîce funvanra À ‘ pennst | 
4 tion à la caisse de prévoyance du personnel. | » || Report des réserves ou pi 
Amortissement réglementaire des immeubles........1! ] 


Réserves ou provisions au 31 décembre 1946: | | Réserve ] cautiont ts... 21.978.303 
Réserve de garantie. ...sssssssss 14.822.864 | Fe ‘ $ 
Réserve pour cautionnements...,. 29.42S.%01 »| Aulr rés pour diminution éver 











11.201.160 » leurs di [ (provision iu | 
£ réserves pour diminulion ntuelle des OURS} 0, RARE RER RE PE Ni 7 6.991.710 89 
irs d’actif: | Autres élém de ci MOT és ; 76 
Provision pour fluctuations des valeurs... ...| 1.173.339 S1 Reliquat des | fice .… 201.347 10 
À SONORE CO ON ses ester tionsecs esse] 1.179.317 31 
] : PRE ETES 152.04 C0 
créditeur avant répartition... osier ada | 811.102 16 
_ di 
MO ne dar drecsatas esse TT 008 158 08 70 || 1 Et NPA RR ARE PE 108 76 
- 
REPARTITION 
Pi ( 
- 1 ? 
{ S l 
LR ENS, (7 RRENNS VARIE 
Soke avant répar rucisitrestonvét "O8 108 16 Solde à LL A PTE PP PA sue OR 
FO nm na rss 6 se vocosevese  0B:102. 16 ROME ruse RS SEP PR NT PTE 1.1 1 
RS st . = \ 
. 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la Societé. 
Placements précus par le décret du D décembre 1958 
frar A 6 
er - ne EE A ———— 
VALEUR VALEUR 
j d'après les cours 
DÉSIGNATION DES VALELRS PRIX D'ACHAT de ons figurant 3 
au 31 décembre. du bilan. 
—— ————— a ——— + _ —— eo Lu) tasse 
Récapilubrtiwn. 
Valeurs et espèces déposées en canliommoment où consignécs 
à la Cnisse des dépôta et consignations: | 
a) Valeurs et espèces appartenant à & - ct déposées en | x be 
F MATE 4 SSP ER A TEE cssseessss | 45.981,616 » 14:.6:0.:® » 
TX SENOPRR Re TU PTE SENTE 15.281.616 » 11.650.520 » 


f 


—— 












Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Elat ou d'un étahlsscrment public élranger: | 
au) Valeurs el esp x | pparicl int à la SDOCICIÉ …....…. .. 
IT. — Valeurs affecté à A FE n <héciale des rentes accidents 

I 
du travail : | 
a) Vaueurs amorlissables admis sans Himitativ sesersrrsee | 
b) Autre VORDRRE. sms csoss cons se fe . séétsoésates cnrs | 
ON Nr à LES PER DRE EN PRE 
Val ayant r2çu à affectation <jéciale : 
A. Vaieurs visées à d'ordicic 45 du tre... share 
B. Vaieurs visé à l'artir 125 du pat se monnrsasstesse | 
C. Va visées à l'art t6ù du décrel...…. SP E es EURE 
Total des va'eu Té] entant Ja couveriure des æengage- | 
ments de la sociflé « rs les assume et bénéficiaires @e ! 
CUIR Pr NME ERA REX s'umb ef Dis ee D: à 
D. Valeurs visées par l'a 109 du ŒEcret... RAS EU Re 
COS ER nur PRE E d 
". SRE 
Val: crevées d'hypothfques ou ren 5 par la sociélf en 
gcrantie d'opération autres qu s acceptalions en TÉASSUTANCES: | 
a) Valeurs de T'artitle 258... SP De Sato os rte | 
l \ vale to cob vec csoedtensune sm... par meens cmt 
V tre remis nr st rs, immmeatricnlles au ncm | 
Ù té ou déa es à la Eanque de F1 au nor dc la 
clé | 
l 
Valeurs visé par l'a SE On CETTE... so RAS Peel 
hd A à ON TE PI PPT TT sonnette ess .… | 
\ ali { par la sociélé....... vus sssie 
Total général..,:...6… ta So sut evhonvesise ) 
DESIGNANION MES CAT ONIFS DE PLAMEMINTS 


4. 


LT] 


LE] 


œ 


lotaux nrarticte 
Valeurs d irlicie 404 (IV A+\ Lt PROPRES A PRE 
\a! 1 à 151 Consigi à la Cui des dépots et c onsi- 
nil Hs PJeonseressses sensceseerat…s nm ss... 
Vaiïeurs auxquelles s'appliqu les règles 4 estimation de lar- 
ticie 170 du décret du 3% de hre 4936 17): 
[A+I D4l 04/4 DB&IiV A&EV BLIT Can nn nn nn eme eees 
Total di immeubles 
CE MT Ci PPT IE RPRETT R PTORe nono non sus 
RUE CU à US CPR TE Andes have 00000008 2e 
Total des prêts ] he [l { rtures de crédit 
COR 0 2 RP PORN PRET déteste os 5/8 0 0 0 sos. 
{; S. di raite besnésitenteetesases titine dboaudires sos 
Total des vak mohilièr remises par les TÉRSS surances 
exclue 
Ce... 2 "COMDPISE soso es bruns it 5. 4 cusscocrtsesiness 
G > déd Bots asirasoehsss sr oué nos. 00000... 
Total des placements autres que les immeu bi es, les prèls hypo- 
thécair les valcurs mobilières 
Le: D. À MPMEC. …..... ……... nn nn mnt nn vonennenennnsss 
6, S, de... ssvvvrtere TT SN DESSUS o HUE 0 0. 00.0 0 0 
lolal 4454647 
G. S. Comprise (total égal au total I QT a+ TIa OR 2 PRES 
G. S. dd Mai égal au total 1 @+TI R+IV HN 





l'actit 

















A 


415. 065. ibn 73 








231.672.552 » 


11.965.000 » 


16.559.512 





11.977.6 


187 dd 








251.621.985 7 
11.965.600 » 


231.672.572 » 
11.965.000 » 





218.6%7.552 » L 


243.586.982 





1.005 45 027.121.860 95 490.874.179 4 
18.594.817 74 18.504.847 74 48,594.817 71 
90.193.082 06 34.815.117 41 23.720.792 08 

— — 





D35.19.2% 15 
2S8 NT 0 » 





580.528 .& 


n? 
7 et 


288,000 » 


2% ,000 » 





515.481.2% 15 


12.901.802 » 
671.66 » 


43.975.701 75 
D:792.571 » 


1.650.240 35 4 





580.815.S3%4 40 * 533.477.819 27 








2, 


99: RD? » 
753.526 35 


—_ 


3.279.701 To 
5.760.514 » 


1.60,910 25 


235. Foi 75 
» 


rt + 
1.650.910 55 





653. OTE 522 98 


89.025.041 43 


650.865.816 





PRIX D'ACHAT 





VALETR 
d'après les cours 
de la Bourse 


su 51 décembre, 


VALEUR 
figurant à l'actif 


du hilsa, 





517.715. 


309 20 


6.172.457 S8 


#6.299.2 » 
46.399.882 » 


18.591.817 4 
48.591.817 74 


€5.15.0% S 
589.405 .487 88 


553.092.978 5 


804 .912.064 
561,225 .080 


60.469 » 
60.169 » 


869 ,216.55R 33 
C25.7N.574 63 




















517.144.689 2% 


600.185.323 S6 
536.547.781 % 





=—— | 
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| L'AIGLE 
COMPAGNIE D'ASSURANCES ET DE RÉASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS ET TOUS RISQUES 


SOCIETE 
PRIVÉE 





ANGNYME FONDEE EN 1%1 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRETIAI D à 14JS 


Capital social: Fr. 32.000.000, dont 11.000.000 versés. 


NO Et 164108, 


Siège Social : 44, Rue de Chéteazsdin, PARIS 





Bilan au 51 décembre 19. 














D — - - — — — = - — - — —_— _ « - - - 3 
ACTIF | PASSIF | 
satial NON ANA ....nnmnes ones minusnans te di 21.009.009 » Cap : \ | 
Pacements: {| sections + CÙ LEP « 28.000 . (x) … 
Le = pe È pèc … dites me || “4 t bent bérées 1.006) O0 . 
— ieurs ec es CS acpos » € au: lenne- | n9 : 
- ne . nest . — 32.000.000 
ment ou Cousiguées à la caisse des dépôts el | 14 ee : m ” \ s ur 2. 0010 ° 
H \è , 2, 1 ” N ü ut :1i43 1 11,510; WSs € à l » 
NSISNAUONS ...ssm..ressrnse eo 1.196.878 98 || e it à ital effretute en 198. ol 555.543 s 
Valours et espè *cs dénosies {Il Colte de \ ne l'émission versée lors d ] aug | 
\ul'onnemeomt eu consignées || nentation 4 t 1 cffe « D nsc cote 768 000 » 
iprès d’un Etat ou d'un étabiis- Mt à à [IR ves diverses à 
sement public ‘étranger........… 9.095.301 6° {| Bénéfice servés sur réalisations de eurs... 1.125.854 41 
: D: : téserve di FR NN PE PP ERA RARE EE 3.129. 
— Valeurs affectées à Ja gestion | R ds D RL NC". | SRE 9 
spéciale des rentes accidents du os “4 hninbosrmadanlarwmhbomes 0 (09 À 
va (art. 1453 du décret du [| J Truman ma near ant ecarieavsdirihiteintss à 1.019.602 50 
décembre 1988) : [ Réserx Ï CA. ONE MEN LE « sus so 0 0 so dun cas 22e 14. 08.704 » 
: aid ETS pt | Emmr _ r 4 4 
Vweurs mubiières amartissa- | Emprunt 6 ilorneme sossesssssosessse | 2.000.000 » 
bles de l'Elat français garan- | Engagem 0 ES D. ” . 
lies par l'Elat français ou as- | bénéfieia GR CONS US tu 
si écs, admises sans lhmilu- | 1. — (6 \ spéelaie des renies accidi du 
SA LEE IC . 60.807.389 95] || ravail (réassuranres non déduites): | 
NERETEe | {| a) Réserves mathématiques. UN.2r1.120 »| 
Valcurs n'ayant reçu aucune | || U)R e d ipitalisation. 1.182.460 »| 
ffectalion spéciate : | _ | (0.236.586 # 
Vaicu:s représentant des enga- | a On d’assuran dir 3 u-| 
zemenis pris envers les assu- {| às \ dédnites 
s ct bénSficiaires de con- de | a) KR rve pour risques en 
irats . d'El Se 5 de .. 2 1. À G.709 90 | cours SEPT TE ER AFIN C6.637.227 » , 
\ eurs grevées d’h: hèques a: | b\R POUF SISLTES I F ane "( | 
mises par Ja société en ga- à pavé alarmes se 226.195.494 »| 
,* n pl « n LL L 
e d'opt ulians autres q 1e les \ { ec f 111 qui ÿ GAS n Fr L 
plalions en réassurances... GIN. LA 5 SE RTE EM 299.102.179 
NEC DUE. bitird 341.205.418 19 | \ ons en !n ir ai es | 
» «! (| t 
teurs Ses pal s réascureurs et imma- - | 
Valeu US par : N R Il Le Rares | : 1t r\e pour risques en | | 
ces au nom de Ja société ou déposées à | COUTS one OS ESRENENR 1.158.350 »| 
\ Banque de France au 1m de la société... 4%, 280.101 » L)\ Récorve pour sinistres res- | 
À s valeurs détenues par :a société... 111.189 5» | nt à. PAM... socsesese 3.121.846 »| 
s nour valeurs ou espèces rem'ses aux Cé- | d) A # Ju 3.006.764 »| 
RS { Q 1Qg 
: gagements tech- | anne —| 8.186.%0 » 
| Aut | I g'ées tett n tatement| 
9,301,827 »! Il exigibles, e 149 %e, du décret qu % décem-| 
5.192.778 9} bre 1938: | 
ns | 7.097.605 91 | a) Beites fisnales et auk ieties | 
Po + à 9Q "#0 | }| 
prévus par | | priviégiées nu 02 0 0 0 + 000» 2 « 0 29.560.190 29] 
Çause du travail. 76.526 20 || 0) D arnédiatem exe doit sun il 
nèces en caisse au siège soœial......... mere 98.191 63 || bles ....................... , : codes 39.095.760 % 
| Û 2 | ME * rer 23.049 .7 
k uses el hèques POSCAUX , sossosoonssnsensssenese | 39.094.791 33 || Dettes po ts, de aseu ' : 
s “ sites ü LS + dssu- 
CORRE RPG er TOME soc coo vo ece « tndoone 4.958.763 70 | ÉS . : : 6 cessionna res 
n Homes nr: : + , Ni t sn , . v4 1S . É , - : - ; : ne. sé. 
Quitlances de prines à recevoir Ci C'éeances suy les | article 139, 30, du décret du 20 décembre 1%8: 
NS €L COUTHRFS. a) Provisions de primes et aulres dépôts de 
Espètes en caisse dans les garant'e en espoces..... ss 3.096.198 QG 
ACRNPOS ..sanansañmnsanenancesse Ji + 100-0710 07 | b) Dépôts de garantie en va " 
b) Primes acquises à l'exercice NMRIOE tend ssersenenaes 143,189 » 
et HON ÉD... senssnce : ICOSUEE à ——— —— 3.240.387 05 





voir: Réserve pour 
“le 14419, 40 
de pr 


l'amartiscemen 


t de l'emprunt, arti- 
ret du 30 décembre 1948..... 
vovanre en faveur des employés et 


286 » du dé 
el Primes à recevoir: quittances 
de lus de 1 21.021.475 » | 


Primes à quittances | 
date, 
} 


de moins de tros mois de date. 11.597.286 





4 
® 
2 





D lois mois de agents de la societé, article 14, 5°, du décret du 
Primes canlenlicuses......... . 1.930.090 7: 96: décembre A0R.,.......sscesenmenents chaman à SPEREE 40.121.087 5 
SNS RME | 110.789.319 &2 !! Dettes envers les agents et courtiers. ........ ans 11.816.333 50 

es en compte courant sur es cessionnaires| Dettes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 

Me. "CR. ARDENNE 569.789 11 sionnaires et rélrocessionnaires en représentation 

réances en compte courant sur les cédants et rétro- | des engagements techniques de réassurances cCé- 


lants dées: 


CRE 


37.521.898 10 


pour risques en cours à la charge des a) Espèces .......... ce. AE, 
SONDE Eee ssnnnssosssnsessesoouseee 7.168.952 » b) Vaïeurs mobilières imimatrieu- 


lées ou déposées à Ja 


Banque 


ve pour risques en cours à 


1 hare 1 

Ja charge des 1 

ANSE SA ee - eee de France au nom de ja £0- 

lOCCS SORA en: Dintta at s not asss cs sadbeiass 1.458.350 » côté 12.280 105 à 

ve pour sinistres à payer à la charge des £ frs 0.202.062 40 
SNOOPER - Las dhass rétros ate ss des étendus 37.526.975 » Dettes en compte courant envers les cédants et 


rve pour sinistres à payer à la charge des TR ER 








rélrocessionnaires DEEE EEE EEE EE EE EEE EEE EEE EEE 3.121.816 » Dettes diverses réditeurs divers). 1.165.971 ® 
S récorves {eclhimiques à la charge des cession- pertes dans les agei 








e 
lÉLrOCESSINNMAIrES,..sssunsasesss capes ss sg 


Aires et 





3.606.761 





Provis'on pour 
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ia 


114 


FM 





1OLT OC. coosonnonsecenenseses es senssesmnessssss 


304.268. s 
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ne UC VC TRS {| =, 
ACTIF (suite). || PASSIF (iuile,. 
Créances diverses: | Réserve ou provision pour annu'aion de prmes et 
Immédiatement ex'gibies....... ‘ 211.247 80 || frais de recouvrement des pri ANS AlTIÉTÉeS,...... 48.152 710 Érar À 
Débileurs divers...... sors 915.413 18 || Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
———— ———— 1.136.990 93 || catégories d'assUTanCes........,...eereseererersse 8.96 

Autres éléments d'actif: obligations sorlies aux tira- Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
ges d'amortissement. .ss.ssssssssosssese passes .… 160.000 » || tuelie de la valeur des postes d’actif et de passif: 

Souscription provisoire à l'augmentation de ca} jital | Provis:on À fluctuations des vaieurs.......... 9,902 .25 
de la Compagnie générale de ras sUrAnCes-vi e ; 6 || ue: à inté + re À ERP: Là 

Lonnaire MPÈCRÉS)....s..ssssssssose ss... 01.296 45 article 5 de la loi du 25 avrit 41916......,.... 450.000 eL 
PR | Solde à reporter....... Rime serres sente 29.95 @& (— 
1 _—_— 
0 SPRPEROT sise 13.209.909 85 || Tlinsosnssccsmnoiastincassret  D.2507.07 @ 
Tal 
Érar A 2 Etat détaillé des ce el et En de la Société pour le 2° semestre 1946. I. à . 
é ci Me a di si dé ot dcmais 2 édit et MNEET : if EU SANS. e) Ve 
DEBIT CREDIT 
dre Dane, -— Résultats des opérations d'assurances. Âre Parnrie, — Résullats des opérations d'assurance. 

BinialIee DANES ris dssserarrndsent sstesete esse 99.361.215 64 |! Primes émises, accessoires de primes et coûts de L — Va 

Participation des assurés aux bénéfices... | 1.254 5 police, nets d'impôts et nets d'anuulations...... 126.569, 150 auprès 

Commi ions échUES. RARE LA ST 28.003.270 28 | Primes ac quises à l'exercice et non émises. s..oe 18.450.182 » a) V: 
Primes cédées en réassurance Rose 25.296.959 59 Part des réassureurs dans les Siuisires PayésS.....s 9.120,86: 16 I mt + 

Réserves techniques au 31 décembre 1946 (réassu- Recours el sauvelages sur sinistres................ 4.225.875 5 I. tra 
rances non déduites): Réserves techniques à la charge des réassureurs au au Ÿ. 

a) Risques en COURS........00 0. : » DR OCDE ANG hrs sense meer oums eee. 03.211.067 A À 
b) Sinistres à DAYEr......66..00 «+ 229.317.340 » Réserves techniques au 20 juin 1916 (réassurances } 
c) Autres réserves techniques. 2 » non déduitesf: 

= —— ————— 001.619.129 » a) Risques en cours..............  Do.699,720 » 

Réserve pour annulation de primes et frais de reécou- b) Sinistres à Payer. ..ss.s.ssesss 168.990.944 » v 
vreisent des primes arriérées au 41 décembre c) Autres réserves techniques... 0.999.459 » NY 
7 NES SR RE CEE PRE RES Re | 15.112.719 » : a —— — — 228,290. A. \ 

Autres réserves affectées aux catégories au 31 dé! Réserve pour annulation de primes ct frais de recou- B. Ÿ 
erroteit SE: OP CPE PEN RU rte 8.266.552 » vrement des primes arriérées au #0 juin 1946... 24.911,02 G. Y 

Réserves techniques au 20 juin 1946 à la charg —e Aulires réserves affectées aux catégories au 30 juin . 
des réASSUrCUrS............. PEAR E AN En 46.715.659 » DD ln isauvashus RME A 8.225.297 

Annuialions sur primes el accessoires émis au Cours | : Autres éléments de crédit in: putables aux catégo- Ne 
des exercices- antérieurs... ss dons Srouss 4.225.914 » Le PMR RE RE SE Es SE 9,794.7 \ 

Autres éléments de débit imputables aux catégo- Portion des frais LENÉTAUX à la charge de la gestion D. 
LT MORE RE RE REPARER fav © 2,581 » spéciale des rentes accidents du travail. (G. S.).| 90.91 

PAS TONER. nissan ssrset is RERO TEA ER 1 16. 111.513 10 

Impôts à la charge de la société......... nhonettuss MÉRITE » [1 2e Partie. — Affaires relutires à la gestion spéciale Y. — V: 

des renies accidents du travail {G. S.). ‘garant 

9e 'ARTIE — f res "Lattes t « cstio? S Sci 1 : 7 

clairs À green du RUE ail gi ee CEE constilulifs de rentes virés de la gestion DA 

É ss : aile: À MO rénérale : “ 

Arrérages de rentes payés........ AR TCRTSS iso 1.998.7S1 49 a) A la suite de sinistres..,...... 4.327.957 3 NI. — V 

CES NOM tt CORPS PEN Te SU sui eust 9.90 » b) A la suite de revisions........ 218.145 » de 1 

Capitaux conslitutifs sortis: RCD TUNER UE 4.376.102 sx 4 

bd) lP'ar suile de rachats, remariages ou départs Revenu des valeurs affectées à la G. Ses ose 839.4 F4 € 
à l'étranger (virement à la gestion géné- Flus-vaine par eslimation de valeurs affectées à la ) 
PIB esorssse Phidescrentes Fe 230.441 » LEE ERP A RE RP 50.S:: da 
c) Par suite de revisions (virc- md des réserves au 20 juin 1946 : 
ment à la gestion générale). 195.779 » -— actuelle des rentes à la charge de 
PET A RE 423,90 » "exercice : a 
Perte sur réalisation de valeurs affectées à la gestion | Réserves mathématiques... D5.153.9%5 » 
AE EP OR RE Re ER RE PER ORE n s A ; 41.714 40 Réserve de capitalisation... 4.982.460 » 
Réserves au 31 décembre 196: —————— 01.135.069 
Valeur actuelle des rentes à la charge de 
l'exercice: 9° PARTIE, — Gestion générale; 
Réserves mathématiques...  DS.254.196 » Les 
Réserve de capitalisation... 1.082,60 » Revenu des valeurs mobilières. ........ sssSsheshèsee 9,187.161 @ D—— 
> 69.23%.586 » || Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 31.62 5 
pri "À sur créances pour dépôts de garantie et 
an RS n éénéraln valeurs remises aux Cédants..........5ssedcsserne 5.351 4 
RE, PRRIR RERERES. Plus-values par estination de valeurs affectées à Vale 

Pertes sur réalisation de valeurs mobilières... 5 56 70 la gestion générale,.........,...sss.ssessssesse 429.705 . Vale 

Moins-values par estimation de valeurs........... | 020,665 20 || Impôts et taxes sur primes d'assurances directes g 

Moins-values sur conversions de monnaies étr an-| (annulations TN ess snates inst 212170; à s 
DONOR istioschare etienne ten PAPIER . 2.547 ©9 || Report des réserves ou provisions antérieures : 3. ar 

Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: Réserve de garantie.............. 3.006.913 » 
a) VOTSÉS ss... sssnetsvesossss III 10) Réserve pour cautionnements.... 7. 241.214 » ( 

0) DUS .vsosses css …. _11. 066.298 35 | 94.947.077 45 Aut : di ti rs ne ï 20.2:8.1 à. To! 
re ll. 7 e :S ] pu P* 
Atacation À la caisse de prévoyance Ta personnal..| "888 » || AUS réserxes pour diminution éventuelle des va 
Ré serves ou provisions au 31 décembre 1946: leurs) 9 n03 nr € 
Mserve de shreniis 3 199 901 »| DURS). mena sed csommiesenresslress cross ttes 2,399 516 
téserve de garantie.............. 3.129.901 »| ATOS CIÉMONtS EM ess sans coronaire oneceese 1.179.917 71 Tot: 
Réserve pour cautionnements.... 19.618.704 »| 99 779.655 » Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs... 487 45 &. (uC 

Autres réserves pour diminution éventuelle des va- C 
leurs d'actif (provision pour fluctuations des va- € 
POUR) ss éhortatesecs) clos neo ess tossessse vovoses 2.902.22: 89 Tot: 

Autres éléments de débit rest APP EE PES RP TER 238.126 67 FA €: 

Solde créditeur avant répartition........sssssossssee 479,258 04 ; 

= = ———— tt cm2 —— 
Total.ssoscososnvssévessssostuestel TONNES cn cree ré ER co. 19.1: | 
_ non se SES SRE EE RO RR CAES Fe AIRE 


REPARTITION 


teurs de parts ‘bénéficiaires (art, 7 de la loi du 








Provision pour ré] arlition minima garantie aux por- 
Es To! 
di A | 25 QVTiL 496)... eosessossnancosoee 430.000 9 8, Toi 
Sokle avant réparlilion.......gosssvosese 479.253 04 Soie à à _DOPOPLOPSS Srrassvoressirosesscgs 29.258706 ! 
> ER 
DOTE. sscossntonstesase entorse 953 04 TORL intro ta nteesssecnen ct TL O0 
dass ds Su 
— see 
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Récapitulatioen des valeurs mobilières et 








immobilières composant l'actif de la société. 


































































Placements prévus par le décret du 20 décembre 1938. 
Eur 4 8 
me —— = — 
VALEUR YALEUI 
DÉSICNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT 27 _ a Sgurant À t 
de 1 lourso F 
au J1 décembre d 
{ ne es ms RER RER RE RUE ER se ns RSR E eq —_ . 
Récapilulation. 
1, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
à la Caisse des dépôts et consignations: 
a) Valeurs et espères appartenant à la société et déposées en 
cautionnement ossrosssee 00900000 dos visa liasstavsol 8.527.547 10 7.805.$50 5 "708 TS 9 
DURE ccsssstoseenersivensrcrccorrnesiescvsote 8.027.547 10 7.805.850 50 7.798.878 90 + 
Ji. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement bu consignées ne ÉONTS E c 
auprès d’un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........ FT PACE 9.095.301 67 % 0.750.804 44 9.095.301 67 
Ji. — Vaieurs affectées à Ja gestion spéciate des rentes accidents | 7 = e-æ == ==— = 
du travail: è DR ed S 
a) Valeurs omortissahles admises sans limitation.......... soso 60.308.452 25 60.600.434 » 60,308 .452 95 
b) Autres valeurs........ DETTELIS LEE ETESE CT EEE TELI SC EESEL LES TEE 49.928 » 198.928 » 198.928 » 
D Grains ue 60.807.380 25 1.0.2 » 60.807.380 25 
© — = + — 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l'article 454 du décret... .s..ssssssesssonse 201.673.944 25 208.651.705 75 201.673.914 25 
B, Valeurs visées à l'articie 153 du OCR El osprrosesreosscsente 10 ,800,000 » 40 800,000 > à 10,800 .(4X) 3 
€. Valeurs visées à l'article 164 du décret...s.s..ssssorssensves 11.672.765 G5 11.008.102 43 41.672.765 65 
—- md ————— _— a — … - dt 
Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la société envers jes assurés et bénéficiaires de ’ 
. Contrats A+B+C ......s.ss.ssssse POLE TT LOT TEE CEE TELE 224.146.709 90 21.119.958 18 24.146.709 9 
D. Vaieurs visées par l'article 163 du décret. ..s.sessssossevssscen 30.000 » 3.000 » 30.000 » 
RS SPC . SR NR + HP. << 
Total Tina chrineraitiontuis rai tr esse 24.176.709 90 231 1:4.998 48 224.176.709 10 
"© | DESRESSSESS = = +14 
N. — Valeurs grevées d’hypothèques on remises par Ja société en 
garantie d'opérations auires que les acceptations en réassurances: 
S) VOUS OÙ TATCID DE, do revroreossoeetososanssesses eus corne 5.199.%9 » 5.282.224 5 5.199.369 » 
b) Autres valeurs....,.... FÉRÉT anses none nations FACE . 4.487.778 71 41.62.83 22 4.187.778 77 
MI. — Valeurs remises par les réassurenrs, immatriculées au nom 
de nus ou dépo:ées à la Banque de France au nom de la 
sriété: 
e) Valeurs visées par l'article 154 du décret... A Te NE .. 7.298.087 » 1.298.087 5% 7.298.087 » 
D) MR TR escroc crc unes arts ee teens tante vit 5.082.077 » D.082.077 » 5.082.677 » 
NII. — Autres valeurs délennes par la société......,,..........ovse 144.189 » 144.189 » 144.139 » 
= ——— > — — ————— - - +— 
Total général... ssossssosooopecsessseseosseoues 324.018.139 69 832.658,905 4 223.789.771 49 
BE EE = — RE EE EE — RE em —— + 
VALEUR VALEUR 
ee Tes RER PRE d'après } 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT gr ce mc figurant à l'actif 
: au 31 décembre, &u bÜan. 
_ Es, TEE LE J re 
Totaux partiels: 
. Valeurs de l'article 454 (IV A4+V a+Vla).......... ve, snsssonss se 214.171.400 25 221 .992.106 75 214.171.400 25 
. Valeurs de l’article 154 consignées à la Caisse des dépôts et eonsi- i 
gnations (Ib) nn nn nn nn nn nn nn mn nn nan nn manne … x » » 
8. Valeurs auxquelles s'appiiquent les règles d'estimation de ï'ar- 
ticle 17%) du décret du 30 décembre 1938 (17); 
(I +1 d+IT a+ D+IV AHIV BHAV CH Vhossssscsscrousonsonte 251.655.634 44 259.701.418 94 2%0.926.906 24 
à. Total des immeubles: 
G. S. CU és iainnlrosanesvascann a tosodiaressiiosvestan $ LL. » 3 
G. S. choisis scttauitshéetahesaiitotises » # E2 
6. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
G. S. COMPrISE......,..ssssssssorsssssssn se onde tretel 40.800.000 » 10.800.000 5% 40.800.000 
G. S, déduite......... ELLE CIEL ELLE TELE TE TL ELEC ECC EEE LEE 40.800.000 » 40.800.000 » 40.800.000 » 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassurances 
exclues) : 
G. S. COMPPISC. serre nenenee see nenenesnessenseesssesseess 300.983.301 œ , 309.122 767 HI 20.%54.62 49 
G, S. RENE BEN RER RE 240.175.91 4 248.02: 105 34 239.447 23 24 
B. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- ® 
thécaires et les valeurs mobilières: 
G. S. CURE cran ononnocidensenes tonsarecsescnecessesoansse 210. M0 785 





G. S. M étais daittensescesiiéaaenrecsrimrtnstee 
8, Total 4454647: | 


G. S. comprise (total égal au total I a+1I G+III4IV+WVh..ososee 
G. S. déduite (total égal au total I a+ @+IV+V}..sssssossoues 
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AVIS Divers ) 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 





Service des titres. 


La lundi 8 décembre 1947, à neuf heures, 
ra procédé publiquement, dans la salle 
des titres de la Sociéié nationale des chemins 


de fer français, à Paris, 8Y, rue Saint-Lazare, 
au lirage au sort des titres désignés ci-après: 
17.900 Orléans à 0/0, 
i14 Ouest-Algérien 3 0/0 1877. 
1.619 Ouest-Algérien 3 0/0 1834. 
11.100 Est 4 0/0 
9.900 Orléans 2 1/2 
154 Méditerranée 
2,005 Nord-Est franc 


7.73! 


1,731 Paris-Lyon 











Demandes de changement de nom ) 








M. Dreyfuss (Michel-Alain-Jules-Salmon), né 
Je 4er février 1926 à Paris (14°), 44, rue Hallé, 
étudiant en médecine, demeurant à Paris (3), 
44, rue Beaubourg, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux aux fins d'être autorisé 
à substituer à son nom patronymique celui 
de Deporte, sous lequel il a été connu dans la 
avsistance, 





MM. Pluviaud (Paul), né à Limoges (Haute- 
Vienne) le 19 octobre 191, et Pluviaud (Ro- 
ger), né à Bencvent-l'Abbaye (Creuse), le 
S février 4921, négociants, demeurant tous les 
deux à Limoges (Haute-Vienne), 73, avenue 
Baudin, déposent une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de s'appeler Laplaud 
(Paul) et Laplaud (Roger). 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








rix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4901.) 





7 octobre 1947, Déclaration à la préfecture de 
I 0, UONFÉRENCE TECHNIQUE MONDIALE. Put ; 
terminer les recherches du congrès technique 
international de 1946; mener à bien la créa- 
tion d'une future fédération mondiale; assu- 
rer, S'il y a lieu, la tenue de congrès techni- 
qu internationaux; assumer un certain 
Dotnbre de tâches qui incomberont ullérieu- 
rement à la fédération, et notamment l’éla- 
blissement de relations avec le conseil éco- 
nomique et social de l'Organisation des Na- 
tions Unies et avec l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science ct la cul- 
ure, L'association transfère son, siège social 
‘iu 86 bis, boulevard de Latour-Maubourg au 
517, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 





49 ociobre 197, Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Javre, CLUB DE LA JEUNESSE ET DES AMIS 
DE LA JEUNESSE DK RIVILLE, But: le bien-être 
à la campagne, le maintien à la terre, l’amé- 
lioration de la vie paysanne à Riville, l'édi- 


tication d'une salle de fêtes et la création 
d'œuvres sociales en organisant des concerts 
des ba!s, feux divers, divertissements divers! 
Siège social: mairie de Riville. 








20 octobre 1947. Déclaration À la préfecture 
de pniice. Cré-CLur DK SAINT-DENIS. But: 
contribution au développement d’une cullure 
cinématographique. Siège social: 5, rue Fon- 
taine, Saint-Denis 

21 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, AMICALE DES ANCIENS DU 15° RÉ- 
GIMENT DE TIRAILLEURS ALGÉRIENS. But: maintenir 
et développer les liens de camaraderie, Siège 
social: 7, rue de la Course, Bordeaux. 





21 octobre 1947, Déclaration à la préfeclure 
du Pas-de-Calais MOUVEMENT LAÏQUE DES AU- 
BERGES DE LA JEUMSSE, groupe d'Arras. But: 
organ'ser les loisirs touristiques, culturels des 
jeunes travailleurs, ulilisation des aubergé 
de jeunesse. Siège social: 40, rue Michele 
Arras. 

21 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA 
PETITE-GRANGE, à Longué. But: utäisation en 
commun de matériel agricole. Siège social: 
mairie de Longué. 





» 








232“octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE RÉPUBLICAINS DE LA MANU- 
FACTURE NATIONALE D'ARMES DE LRVALLOIS. But: 
défense des intérêts matériels et moraux de 
ses membres. Siège social: 60, quai Michelet, 
Tevallois-Perret. 





23 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
fe police, ASSOCIATION DES JEUNES FOYERS DE 
SAINT-AMBROISE. Bul: entr'aide morale, spiri- 
tuelle et sociale entre les jeunes foyers. Siège 
sacial! à, passage Saint-Ambroise, Paris. 





23 octobre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montbéliard. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE BLAMOXT ET VILLARS- 
IKS-BLAMONT, But: restauration de la famille. 
Siège social: salle paroissiale, Blamont. 





2% octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
SEINE DES PRÊTRES ANCIENS COMBATTANTS. But: 
groupement des prêires anciens eombatltants, 
prisonniers, déportés, maquisards, des aumoô- 
niers militaires ou <clandeslins en Allemagne 
du diocèse de Paris. Siège social: 4, cité 
Raynaud, Paris. 





2% octobre 1917. Déclaration à- la préfecture 
de police, Les Gars NoRMaxns transfèrent leur 
siège social du 31, rue de Tocqueville, au 
28, rue Cardinet, Paris. 





25 octobre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Omer. CHORALE SAINTE-CÉCILE. 
But: assurer la beaulé des offices religieux. 
Siège social: salle Saint-Joseph, faubourg du 
Haul-Pont, place de la Ghière, Saint-Omer. 





97 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
{ture de Rochefort-sur-Mer, ASSOCIATION SPOR- 
TIVE DU COITÈGE DE MARENXES. Bul: pratique 
des sports, Siège social. collège de Marennes. 





de la Vendée. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
PUYBELLIARD, But: étude cet défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles 
urales, respect de la moralité publique, dé- 
veloppement du sens familial par une prapa- 
gande et un enseignement appliqués. Siège 
social, chez le président, au Puybelliard, par 
Chanlonnay. 





28 octobre 1917. Déclaration À la préfecture 
de police. COMITÉ DE DÉFENSE DES ACTIONNAIRES 
DE L'INSTITUT DE SÉROTITÉRATIE HÉMOPOIÉTIQUE, 
But: défense des intérêts communs aux mem- 
bres.de l'association dans l'institut de séro- 
thérapie hémopo'étique et action commune 
devant toutes les juriiictions. Siège social: 
145, avenue des Champs-Elysées, Paris. 





28 octobre 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbéliard. La Saint-MICHErz, société 
d'éducation pos. But: création, entre- 
tien et développement d'œuvres d'éducation 
populaire de toute natura. Sjèga social: salle 
Saint-Michel, Blamont. 





__…R 
29 octobre 4917. Déclaration à la préfecure 
de police. L'Association des interprètes nil 
taires interalliés change son litre el devient 
ASSOCIATION NATIONALE DES INTERPRÈTES MILITAIRE 
OFFICIERS ET AGENTS DE LIAISON INTERAILIÉS 
(. M. L. 1). Modifications apportées à 


statuts. Siège social: 58 bis, rue Haxo, Paris, 





29 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. LÉGION FRANCO-BELGE, But: consolider 
les liens d'amitié fraternelle qui unissent la 
France à la Bejgique, entr'aide sociale, e 
courager et récompenser le mérite, Siège 59. 
cial: 93, rue de Clignancourt, Paris. 











29 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Saint-Nazaire, ASSOCIATION SPORTIVE De 
L'ÉCOLE NORMALE D'INSTITUTEURS PR SAVENAY. 
But: représenter l’école normale dans es 
épreuves scolaires, Siège social: école nor- 
male de Sarvenay. 








——— 


29 octobre 19:7. Déclaration à la préfecture 
du Var, ASSOCIATION FAMILIAIE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES DE SAINT-TROPEZ. But: dé 
fendre les intérêts matériels et moraux de3 
familles françaises. Siège social: rue Garm- 
betla, Saint-Tropez. 








31 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de l’Ardèche. UNION DÉPARTEMENTALE DES AS50- 
CIATIONS D'ÉRUCATION POPULAIRE DE L'ARDÈCHE, 
But: coordonner l'action des associalions jo- 
cales d'éducation populaire, les aider et les 
représenter. Siège social: 2, avenue Maréchal- 
Foch, à Privas. 








3 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Oise. Equipe montagne change son 
litre et devient AMICALE DES ANCIENS DE JEUNESSE 
ET MONTAGNE. Siège social: 41, rue Laval, Sain:- 
Cloud. 








3 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecturè de Boulogne-sur-Mer. AMICALE SPORTIVE 
DE L'ÉCLAIRAGE DE BOULOGNE. But: pratique de3 
sports. Siège social: usine à gaz, 65, boule- 
vard Daunou, à Boulogne-sur-Mer. 





3 novembre 197. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontivy. CLUB DES SUPPORTERS ET 
AMIS DU STADE PONTIVYEN. But: encouragement 
moral et financier sous toutes ses formes au 
stade pontivyen. Siège social: chez M. Couii- 
lard, rue Général-de-Gaulle, Pontivy. 





4 novembre 14947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne, AMICALE DE Boïis- 
DE-CÉXÉ. But: favoriser les œuvres d'instruc- 
tion et d'éducation populaire. Siège social ; 
salle du patronage, Bois-de-Céné. 





6. novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Condom. FOYER RURAL DE PRÉCHAC, 
But: grouper la jeunesse pour parfaire son 
éducation postscolaire. Siège social: mirio 
de Préchac. 





8 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION NATIONALE DE L'ENFANCE 
DÉLINQUANTE ET SOCIALEMENT INADAPTÉE, But: pour- 
suivre l'étude de tous les problèmes relalifs 
à/la prévention, au dépistage, à la rééduca- 
tion eçt à la réadaptation des enfants délin- 
quants et socialement inadaplés; publier une 
revue spécialisée; suggérer et encourager 
toute action en faveur de ces enfants: colla- 
borer avec toute autre organisation travail- 
lant dans ce même domaine. Siège social: 
7, rue Ge Navarre, Paris. 





42 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION NOTRE-DAME 
DE LA LIMOUZINIÈRE. But: pourvoir à la fonda- 
tion, à l'entretien et au développement des 
œuvres d’éducation et d'enseignement libre 
et des œuvres postsCcolaires dans la commune 
de la Limouzinière. Siège social: place de 
l'Eglise, à la Limouzinière. 





42 novembre 4917. Déclaration à la préfec- 
ture du Cher. AMICALE DES BRETONS Du BERRY. 
But: venir en aide à leurs compatriotes. Siège 
social: au Grand Café, rue Moyenne, Bourges. 





| 


Paris, — ]mp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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